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Cette rubrique présente les références des dernières parutions juridiques en 
matière de droit de la santé. Elle est établie en recensant près d’une centaine de 
revues juridiques et médicales, en Suisse et à l’étranger. Ce numéro couvre en 
principe la période entre le 1er juillet 2008 et le 1er décembre 2008. / Diese Rubrik 
gibt Hinweise auf Neuerscheinungen im Gesundheitsrecht. Sie wird auf Grund von 
nahezu Hundert juristische und medizinische Zeitschriften aus der Schweiz und 
dem Ausland zusammengestellt. Diese Nummer umfasst grundsätzlich die 
Periode vom 1. Juli 2008 bis zum 1. Dezember 2008. 
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Législation / Gesetzgebung 

 

I.  Droit international (sélection) / Internationales Recht (Auswahl) 

Résolution 1635 (2008) du 10/3/2008 de l’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe. 
Combattre la violence à l'égard des femmes : pour une convention du Conseil de 
l'Europe. 
 
Résolution 1624 (2008) du 6/27/2008 de l’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe. 
Prévenir la première des violences faites aux enfants: l’abandon à la naissance. 
 

II.  Droit communautaire / Europarecht  

(JOCE L 106 (2008) – L 001 (2009) et JOCE C 094 (2008) – C 331 (2008)) 
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http://eur-lex.europa.eu/JOIndex.do?ihmlang=fr  

Droit édicté / Erlassenes Recht 

Décision de la Commission du 10 avril 2008 concernant la non-inscription de la 
roténone, de l’extrait d’Equisetum et de l’hydrochlorure de quinine à l’annexe I de 
la directive 91/414/CEE du Conseil et le retrait des autorisations de produits 
phytopharmaceutiques contenant ces substances [notifiée sous le numéro 
C(2008) 1293]. 
 
Règlement (CE) no 357/2008 de la Commission du 22 avril 2008 modifiant 
l’annexe V du règlement (CE) no 999/2001 du Parlement européen et du Conseil 
fixant les règles pour la prévention, le contrôle et l’éradication de certaines 
encéphalopathies spongiformes transmissibles. 
 
Règlement (CE) no 553/2008 de la Commission du 17 juin 2008 modifiant 
l’annexe VII du règlement (CE) no 999/2001 du Parlement européen et du Conseil 
fixant les règles pour la prévention, le contrôle et l’éradication de certaines 
encéphalopathies spongiformes transmissibles. 
 
Décision de la Commission du 28 avril 2008 modifiant la décision 2000/57/CE en 
ce qui concerne les événements qui doivent être notifiés dans le cadre du 
système d’alerte précoce et de réaction pour la prévention et le contrôle des 
maladies transmissibles [notifiée sous le numéro C(2008) 1574]. 
 
Règlement (CE) no 523/2008 de la Commission du 11 juin 2008 modifiant les 
annexes VIII, X et XI du règlement (CE) no 1774/2002 du Parlement européen et 
du Conseil en ce qui concerne l'importation de produits sanguins destinés à la 
fabrication de produits techniques. 
 
Décision de la Commission du 1er juillet 2008 portant nomination de membres du 
comité des médicaments orphelins. 
 
Décision de la Commission du 20 juin 2008 modifiant la décision 2004/858/CE aux 
fins de transformer l’«Agence exécutive pour le programme de santé publique» en 
«Agence exécutive pour la santé et les consommateurs». 
 
Décision de la Commission du 26 juin 2008 concernant certaines mesures de 
protection contre l’influenza aviaire hautement pathogène du sous-type H5N1 en 
Croatie et en Suisse. 

http://eur-lex.europa.eu/JOIndex.do?ihmlang=fr
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Décision de la Commission du 4 juillet 2008 relative au financement du stockage 
des antigènes du virus de la fièvre aphteuse et à la formulation des vaccins 
reconstitués à partir de ces antigènes. 
 
Relevé des décisions communautaires en matière d'autorisations de mise sur le 
marché des médicaments du 1er juin 2008 au 30 juin 2008 [Publication en vertu 
de l'article 13 ou de l'article 38 du règlement (CE) no726/2004 du Parlement 
européen et du Conseil] 2008/C 188/04. 
 
Relevé des décisions communautaires en matière d'autorisations de mise sur le 
marché des médicaments du 1er juin 2008 au 30 juin 2008 [Décisions prises en 
vertu de l'article 34 de la directive 2001/83/CE du Parlement européen et du 
Conseil ou de l'article 38 de la directive 2001/82/CE du Parlement européen et du 
Conseil] 2008/C 188/05. 
 
Décision de l'Autorité de surveillance AELE no 300/08/COL du 21 mai 2008 
approuvant le plan d'intervention contre l'influenza aviaire soumis par la Norvège. 
 
Ligne directrice sur les aspects de l'application de l'article 8, paragraphe 2, du 
règlement (CE) no 141/2000 du Parlement européen et du Conseil: réexamen de 
la période d'exclusivité commerciale des médicaments orphelins. 
 
Relevé des décisions communautaires en matière d'autorisations de mise sur le 
marché des médicaments du 1er septembre 2008 au 30 septembre 
2008[Publication en vertu de l'article 13 ou de l'article 38 du règlement (CE) no 
726/2004 du Parlement européen et du Conseil]. 
 
Relevé des décisions communautaires en matière d'autorisations de mise sur le 
marché des médicaments du 1erseptembre 2008 au 30 septembre 
2008[Décisions prises en vertu de l'article 34 de la directive 2001/83/CE du 
Parlement européen et du Conseilou de l'article 38 de la directive 2001/82/CE du 
Parlement européen et du Conseil]. 
 
Relevé des décisions communautaires en matière d'autorisations de mise sur le 
marché des médicaments du 1er octobre 2008 au 31 octobre 2008[Publication en 
vertu de l'article 13 ou de l'article 38 du règlement (CE) no 726/2004 du Parlement 
européen et du Conseil]. 
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Relevé des décisions communautaires en matière d'autorisations de mise sur le 
marché des médicaments du 1er octobre 2008 au 31 octobre 2008[Décisions 
prises en vertu de l'article 34 de la directive 2001/83/CE du Parlement européen 
et du Conseil ou de l'article 38 de la directive 2001/82/CE du Parlement européen 
et du Conseil]. 
 
Décision de la Commission du 21 novembre 2008 établissant une liste des 
substances végétales, des préparations à base de plantes et associations de 
celles-ci en vue de leur utilisation dans des médicaments traditionnels à base de 
plantes [notifiée sous le numéro C(2008) 6933]. 
 
Décision de la Commission du 5 décembre 2008 portant nomination des membres 
et suppléants du comité des thérapies innovantes représentant les cliniciens et les 
associations de patients 2008/981/CE. 
 
Règlement (CE) no 1338/2008 du Parlement européen et du Conseil du 
16 décembre 2008 relatif aux statistiques communautaires de la santé publique et 
de la santé et de la sécurité au travail. 

Rapports, Recommandations, Déclarations, Propositions, etc. / 
Berichte, Empfehlungen, Erklärungen, Vorschläge, usw. 

Recommandation de la Commission du 7 février 2008 concernant un code de 
bonne conduite pour une recherche responsable en nanosciences et nanotechno-
logies [notifiée sous le numéro C(2008) 424]. 
 
Recommandation de la Commission du 2 juillet 2008 sur l’interopérabilité 
transfrontalière des systèmes de dossiers informatisés de santé. 
 
Avis du Comité des régions sur l'«Examen à mi-parcours de la stratégie relative 
aux sciences du vivant et à la biotechnologie» (2008/C 105/02). 
 
Avis du Comité des régions sur «Une stratégie européenne pour les problèmes de 
santé liés à la nutrition, la surcharge pondérale et l'obésité» (2008/C 105/08). 
 
Communication de la Commission concernant la ligne directrice relative aux types 
de données contenus dans la base de données sur les essais cliniques, visée à 
l'article 11 de la directive 2001/20/CE, et destinés à être inclus dans la base de 
données sur les médicaments, visée à l'article 57 du règlement (CE) no 726/2004. 



Dokumentation / Documentation 

 
7 

 
Avis du Comité des régions «Livre blanc — Ensemble pour la santé: une appro-
che stratégique pour l'UE 2008-2013» (2008/C 172/08). 
 
Avis du contrôleur européen de la protection des données sur la proposition de 
directive du Parlement européen et du Conseil modifiant, entre autres, la directive 
2002/58/CE concernant le traitement des données à caractère personnel et la 
protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques 
(directive «vie privée et communications électroniques»)(2008/C 181/01). 
 
Communication de la Commission dans le cadre de la mise en œuvre de la 
directive 90/385/CEE du Conseil concernant le rapprochement des législations 
des États membres relatives aux dispositifs médicaux implantables actifs (2008/C 
186/09). 
 
Avis du contrôleur européen de la protection des données concernant la proposi-
tion de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement 
(CE) no 2252/2004 du Conseil établissant des normes pour les éléments de sécu-
rité et les éléments biométriques intégrés dans les passeports et les documents 
de voyage délivrés par les États membres 2008/C 200/01. 
 
Avis du Comité économique et social européen sur le thème «Garantir l'accès aux 
soins de longue durée et un financement durable du système de soins de longue 
durée aux personnes âgées» 2008/C 204/21. 
 
Position commune (CE) n° 26/2008 du 2 octobre 2008 arrêtée par le Conseil, 
statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du traité instituant la 
Communauté européenne, en vue de l'adoption d'un règlement du Parlement 
européen et du Conseil relatif aux statistiques communautaires de la santé publi-
que et de la santé et de la sécurité au travail. 
 

III. Droit étranger (sélection) / Ausländisches Recht (Auswahl) 

Les textes législatifs mentionnés ici représentent notamment une sélection 
subjective parmi la pléthore de documents recensés par l’OMS, avec l’indication 
des références aux recueils de lois nationaux en langue originale, sur son site 
Internet (continuation électronique du Recueil international de législation 
sanitaire), à l’adresse: http://www.who.int/idhl-rils/index.cfm. 

http://www.who.int/idhl-rils/index.cfm
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Droit édicté / Erlassenes Recht 

 
Recueil international de législation sanitaire, vol. 59, n° 4 2008 (version anglaise). 
 
European Community. Commission Recommendation 2008/345/EC of 7 February 
2008 on a code of conduct for responsible nanosciences and nanotechnologies 
research. (Official Journal of the European Union, No. L 116, 30 April 2008, pp. 
46-52). 
 
European Community. Commission Decision 2008/544/EC of 20 June 2008 
amending Decision 2004/858/ECa in order to transform the 'Executive Agency for 
the Public Health Programme' into the 'Executive Agency for Health and 
Consumers'. (Official Journal of the European Union, No. L 173, 3 July 2008, pp. 
27-29). 
 
 

Rapports, Recommandations, Déclarations, Propositions, etc./ 
Berichte, Empfehlungen, Erklärungen, Vorschläge, usw. 

France / Frankreich 
Sénat français, L’anonymat du don de gamète . étude de législation comparée n° 
186, septembre 2008. 
http://www.senat.fr/lc/lc186/lc186.pdf  
 

IV.  Droit fédéral / Bundesrecht 

Droit édicté / Erlassenes Recht  

[RO/AS 2008 N° 27-51 (24 DECEMBRE 2008)] 
[RO/AS 2009 N° 1 (6 JANVIER 2009)] 
Accessible sur le site : http://www.admin.ch/ch/f/as/index.html  
 
Convention pour la protection des Droits de l'Homme et de la dignité de l'être 
humain à l'égard des applications de la biologie et de la médecine (Convention sur 
les Droits de l'Homme et la biomédecine) du 4 avril 1997, approuvée par 

http://www.senat.fr/lc/lc186/lc186.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/as/index.html
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l’Assemblée fédérale le 20 mars 2008, ratifiée le 24 juillet 2008, en vigueur dès le 
1er novembre 2008, RO 2008 5137. 
 
Arrêté fédéral portant approbation du Protocole additionnel à la Convention sur les 
droits de l'Homme et la biomédecine portant interdiction du clonage d'êtres 
humains, du 20 mars 2008, RO 2009 81. 
 
Protocole additionnel à la Convention pour la protection des Droits de l'Homme et 
de la dignité de l'être humain à l'égard des applications de la biologie et de la 
médecine, portant interdiction du clonage d'êtres humains (Protocole additionnel 
portant interdiction du clonage d'êtres humains) du 12 janvier 1998, approuvé par 
l’Assemblée fédérale le 20 mars 2008, ratifié le 24 juillet 2008, en vigueur dès le 
1er novembre 2008, RO 2008 83. 
 
Loi fédérale sur les médicaments et les dispositifs médicaux (Loi sur les produits 
thérapeutiques, LPTh) du 15 décembre 2000. Modification du 13 juin 2008, en 
vigueur (partiellement) dès le 1er janvier 2009, RO 2008 4873. 
 
Ordonnance sur les stupéfiants et les substances psychotropes (Ordonnance sur 
les stupéfiants, OStup) du 29 mai 1996. 
- Modification du 31 janvier 2007, en vigueur dès le 12 décembre 2008, RO 2008 
5577. 
- Modification du 26 novembre 2008, en vigueur dès le 12 décembre 2008, RO 
2008 5583. 
 
Ordonnance de l'Institut suisse des produits thérapeutiques concernant l'édiction 
de la pharmacopée et la reconnaissance d'autres pharmacopées du 17 octobre 
2001. 
- Modification du 7 juillet 2008, en vigueur dès le 1er août 2008, RO 2008 3229. 
- Modification du 5 septembre 2008, en vigueur dès le 1er janvier 2009, RO 2008 
4375. 
 
Ordonnance sur l'assurance-maladie (OAMal) du 27 juin 1995. Modification du 22 
octobre 2008, en vigueur dès le 1er janvier 2009, RO 2008 5097 (mise en œuvre 
de la réforme LAMal sur le financement hospitalier). 
 
Ordonnance sur la limitation de l’admission des fournisseurs de prestations à 
pratiquer à la charge de l’assurance-maladie obligatoire du 3 juillet 2002. 
Prorogation du 25 juin 2008, jusqu’au 31 décembre 2009, RO 2008 3165. 
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Ordonnance du DFI sur les prestations dans l'assurance obligatoire des soins en 
cas de maladie (Ordonnance sur les prestations de l'assurance des soins, OPAS) 
du 29 septembre 1995. Modification du 10 décembre 2008, en vigueur dès le 1er 
janvier 2009, RO 2008 6493. 
 
Ordonnance sur la carte d'assuré pour l'assurance obligatoire des soins (OCA) du 
14 février 2007. Modification du 26 novembre 2008, en vigueur dès le 1er janvier 
2009, RO 2008 6145 (report de l’introduction de la carte d’un an, à 2010). 
 
Ordonnance sur le calcul des coûts et le classement des prestations par les 
hôpitaux et les établissements médico-sociaux dans l'assurance-maladie (OCP) 
du 3 juillet 2002. Modification du 22 octobre 2008, en vigueur dès le 1er janvier 
2009, RO 2008 5105. 
 
Ordonnance du DFI sur les indices du niveau des prix et sur les primes minimales 
2009 permettant de calculer la réduction de primes dans la Communauté 
européenne, en Islande et en Norvège du 11 décembre 2008, en vigueur dès le 
1er janvier 2009 jusqu’au 31 décembre 2009, RO 2008 6507. 
 
Ordonnance du DFI relative aux primes moyennes 2009 de l'assurance obligatoire 
des soins pour le calcul des prestations complémentaires du 31 octobre 2008, en 
vigueur dès le 1er janvier 2009 jusqu’au 31 décembre 2009, RO 2008 5185. 
 
Ordonnance concernant le registre des professions médicales universitaires 
(Ordonnance concernant le registre LPMéd du 15 octobre 2008, en vigueur dès le 
1er novembre 2008, RO 2008 4743. 
 
Ordonnance concernant les examens fédéraux des professions médicales 
universitaires (Ordonnance concernant les examens LPMéd) du 26 novembre 
2008, en vigueur dès le 1er janvier 2009, RO 2008 6007. 
 
Ordonnance sur la formation professionnelle initiale d'assistante/assistant en 
soins et santé communautaire avec certificat fédéral de capacité (CFC) du 13 
novembre 2008, en vigueur dès le 1er janvier 2009, RO 2008 5963. 
 
Ordonnance sur la transplantation d'organes, de tissus et de cellules d'origine 
humaine (Ordonnance sur la transplantation) du 16 mars 2007. Modification du 10 
septembre 2008, en vigueur dès le 15 octobre 2008, RO 2008 4461. 
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Ordonnance sur l'attribution d'organes destinés à une transplantation 
(Ordonnance sur l'attribution d'organes) du 16 mars 2007. Modification du 10 
septembre 2008, en vigueur dès le 15 octobre 2008, RO 2008 4467. 
 
Ordonnance du DFI sur l'attribution d'organes destinés à une transplantation 
(Ordonnance du DFI sur l'attribution d'organes) du 2 mai 2007. Modification du 10 
septembre 2008, en vigueur dès le 15 octobre 2008, RO 2008 4469. 
 
Ordonnance sur les émoluments perçus en application de la législation sur la 
transplantation (Ordonnance sur les émoluments en rapport avec les 
transplantations) du 16 mars 2007. Modification du 10 septembre 2008, en 
vigueur dès le 15 octobre 2008, RO 2008 4473. 
 
Ordonnance sur la prévention des accidents et des maladies professionnelles 
(Ordonnance sur la prévention des accidents, OPA) du 19 décembre 1983. 
Modification du 2 juillet 2008, en vigueur dès le 1er janvier 2009, RO 2008 3683. 
 
Ordonnance sur la sécurité et la protection de la santé des travailleurs dans les 
travaux de construction (Ordonnance sur les travaux de construction, OTConst) 
du 29 juin 2005. Modification du 2 juillet 2008, en vigueur dès le 1er janvier 2009, 
RO 2008 3685. 
 
Ordonnance du DFE sur les activités dangereuses ou pénibles en cas de 
grossesse et de maternité (Ordonnance sur la protection de la maternité) du 20 
mars 2001. Modification du 17 septembre 2008, en vigueur dès le 1er octobre 
2008, RO 2008 4487. 
 
Ordonnance du DFI sur les déclarations de médecin et de laboratoire du 13 
janvier 1999. Modification du 28 novembre 2008, en vigueur dès le 1er janvier 
2009, RO 2008 5807. 
 
Protocole d’entente entre le Département fédéral de l’intérieur agissant au nom du 
Conseil fédéral de la Confédération suisse et l’Autorité sanitaire de Singapour 
relatif aux produits thérapeutiques, conclu le 12 mai 2008, entré en vigueur le 
même jour, RO 2008 3423. 
 
Ordonnance sur les dispositifs médicaux (ODim). Normes techniques pour les 
dispositifs médicaux. Communication de Swissmedic du 29 juillet 2008, FF 2008 
5616. 
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Messages, Rapports et Décisions Officiels / Botschaften, Amtliche 
Berichte und Beschlüsse 

[FF/BBL 2008 N° 27-51 (24 DECEMBRE 2008)] 
[FF/BBL 2009 N° 1 (6 JANVIER 2009)] 
 
Les interventions parlementaires sont publiées intégralement sur 
http://www.parlement.ch/ . En outre, la Feuille fédérale est disponible à l’adresse 
suivante : http://www.admin.ch/ch/f/ff/index.html. 
 
Code de procédure civile, du 19 décembre 2008 (délai référendaire : 16 avril 
2009), FF 2009 21 (art. 166 : droit de refus restreint de collaborer des personnes 
tenues au secret professionnel). 
 
Code civil du 10 décembre 1907. Modification du 19 décembre 2008 : protection 
de l’adulte, droit des personnes et droit de la filiation (délai référendaire : 16 avril 
2009), FF 2009 139. 
 
Loi fédérale sur les brevets d’invention du 25 juin 1954. Modfification du 19 
décembre 2008 (délai référendaire : 16 avril 2009), FF 2009 195 (admission des 
importations parallèles de produits brevetés, sauf si le prix est fixé par l’Etat, 
comme pour les produits thérapeutiques). 
 
Loi fédérale sur la protection contre le tabagisme passif, du 3 octobre 2008 (délai 
référendaire : 22 janvier 2009), FF 2008 7483. 
 
Arrêté fédéral concernant l’initiative populaire «Oui aux médecines 
complémentaires» du 3 octobre 2008, FF 2008 7469 (le Parlement propose le 
rejet de l’initiative et lui oppose un contre-projet très légèrement différent). 
 
Initiative populaire fédérale «Oui aux médecines complémentaires». Retrait 
déclaré le 15 octobre 2008, FF 2008 7785. 
 
Message portant approbation du Protocole additionnel à la Convention sur les 
Droits de l’Homme et la biomédecine relatif à la transplantation d’organes et de 
tissus d’origine humaine, du 10 septembre 2008, FF 2008 7229. 
 

http://www.parlement.ch/
http://www.admin.ch/ch/f/ff/index.html
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Projet d’arrêté fédéral portant approbation du Protocole additionnel à la 
Convention sur les Droits de l’Homme et la biomédecine relatif à la transplantation 
d’organes et de tissus d’origine humaine, FF 2008 7239. 
 
Protocole additionnel à la Convention sur les Droits de l’Homme et la biomédecine 
relatif à la transplantation d’organes et de tissus d’origine humaine, du 24 janvier 
2002, FF 2008 7243. 
 
Référendum contre la modification du 20 mars 2008 de la loi fédérale sur les 
stupéfiants et les substances psychotropes (loi sur les stupéfiants, LStup). 
Décision de la Chancellerie fédérale du 21 juillet 2008 constatant son 
aboutissement, FF 2008 5609 (la modification de la loi a été approuvée par 68% 
des votants le 30 novembre 2008). 
 
Autorisation générale de lever le secret professionnel à des fins de recherche 
dans les domaines de la médecine et de la santé publique, du 22 juillet 2008, 
octroyée à l’Hôpital cantonal de Lucerne, FF 2008 5562. 
 
Autorisation générale de lever le secret professionnel à des fins de recherche 
dans les domaines de la médecine et de la santé publique (prolongation), du 29 
juillet 2008, octroyée au Groupe suisse de recherche clinique sur le cancer 
(Berne), FF 2008 5611. 
 
Autorisation générale de lever le secret professionnel à des fins de recherche 
dans les domaines de la médecine et de la santé publique (prolongation), du 4 
novembre 2008, octroyée à l’Hôpital de l’Ile, Hôpital Universitaire de Berne, FF 
2008 7842. 
 
Autorisation générale de lever le secret professionnel à des fins de recherche 
dans les domaines de la médecine et de la santé publique, du 18 novembre 2008, 
octroyée à l’Hôpital Universitaire de Bâle, FF 2008 7936. 
 
Autorisation générale de lever le secret professionnel à des fins de recherche 
dans les domaines de la médecine et de la santé publique, du 18 novembre 2008, 
octroyée aux Services médicaux cantonaux de Lucerne, FF 2008 7940. 
 
Autorisation générale de lever le secret professionnel à des fins de recherche 
dans les domaines de la médecine et de la santé publique (prolongation), du 6 
janvier 2009, octroyée au Centre Hospitalier Universitaire Vaudois (CHUV), 
Lausanne, FF 2009 243. 



Dokumentation / Documentation 

 
14 

 
Autorisation générale de lever le secret professionnel à des fins de recherche 
dans les domaines de la médecine et de la santé publique (prolongation), du 6 
janvier 2009, octroyée à Organizzazione sociopsichiatrica cantonale (OSC), 
Mendrisio, FF 2009 245. 
 
Autorisation particulière de lever le secret professionnel à des fins de recherche 
dans les domaines de la médecine et de la santé publique, du 29 juillet 2008, 
octroyée pour le projet «Swiss Observational Bone Study: a substudy of BIG 1-
98», FF 2008 5613. 
 
Autorisation particulière de lever le secret professionnel à des fins de recherche 
dans les domaines de la médecine et de la santé publique, du 18 novembre 2008, 
octroyée pour le projet «Internieren und Integrieren. Zwang in der Psychiatrie: Der 
Fall Zürich 1870–1970 (NFP 51)», FF 2008 7931. 
 
Autorisation particulière de lever le secret professionnel à des fins de recherche 
dans les domaines de la médecine et de la santé publique, du 18 novembre 2008, 
octroyée pour le projet «Tissue Microarray von pT1-2pN0 Nicht-Kleinzelligen 
Lungenkarzinomen», FF 2008 7933. 
 
Evaluation du rôle de la Confédération dans la garantie de la qualité selon la 
LAMal. Rapport de la Commission de gestion du Conseil des Etats du 13 
novembre 2007, FF 2008 7089. 
 
Rôle de la Confédération dans la garantie de la qualité selon la LAMal. Rapport du 
Contrôle parlementaire de l’administration à l’attention de la Commission de 
gestion du Conseil des Etats du 5 septembre 2007, FF 2008 7093. 
 
Evaluation du rôle de la Confédération dans la garantie de la qualité selon la 
LAMal. Rapport de la Commission de gestion du Conseil des Etats du 13 
novembre 2007. Avis du Conseil fédéral du 18 juin 2008, FF 2008 7183. 
 
Conventions des cantons entre eux. Convention intercantonale relative à la 
médecine hautement spécialisée (CIMHS). Avis de la Chancellerie fédérale du 25 
novembre 2008, FF 2008 8012. 
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V. Droit cantonal (sélection) / Kantonales Recht (Auswahl) 

(Selon les informations disponibles sur le site de l'Institut du fédéralisme 
http://www.lexfind.ch/) 
 
Glaris / Glarus 
Gesetz über das Gesundheitswesen(Gesundheitsgesetz) [VIII A/1/1 Volume 5] 
http://www.lexfind.ch/dta/6900/2/gs_viii_a_1_1.pdf  
 
Neuchâtel / Neuenburg 
Arrêté du 29 septembre 2008 concernant l'adhésion à la convention 
intercantonale relative à la médecine hautement spécialisée (CIMHS) 
http://www.lexfind.ch/dtah/53846/3/80010004.pdf  
 
Loi de santé (modification du 29 janvier 2008) 
http://www.lexfind.ch/dtah/49406/3/8001.pdf 
 
Uri 
Gesundheitsgesetz (GG) vom 1. Juni 2008 [30.2111 1] 
http://www.lexfind.ch/dta/14577/2/30-2111.pdf  
 
Tous ces textes sont en vigueur / Alle Texte in Kraft. 
 
Note : à signaler également la loi de santé de Nidwald, la loi de santé du Valais, 
modifiées en septembre 2008, la loi genevois sur e-Toile et les modifications de 
lois cantonales (notamment Fribourg, Neuchâtel, Vaud) sur la fumée passive pas 
encore signalées sur Lexfind. 

VI. Déclarations et directives éthiques et professionnelles / Ethische 

und berufliche Erklärungen und Richtlinien 

 Suisse/Schweiz 
 
SIMON O., Refus du dépistage urinaire ou salivaire des drogues à l’école :la 
position de la SSAM (Société suisse de médecine de l’addiction), Bulletin des 
médecins suisses, n° 32, 2008, p. 1353. 
 
Don d’organes solides par des personnes vivantes, directives médico-éthiques et 
recommandations, approuvées par le Sénat de l’ASSM le 20 mai 2008. 

http://www.lexfind.ch/
http://www.lexfind.ch/dta/6900/2/gs_viii_a_1_1.pdf
http://www.lexfind.ch/dtah/53846/3/80010004.pdf
http://www.lexfind.ch/dtah/49406/3/8001.pdf
http://www.lexfind.ch/dta/14577/2/30-2111.pdf


Dokumentation / Documentation 

 
16 

 
Traitement médical et prise en charge des personnes en situation de handicap, 
directives et recommandations médico-éthiques, approuvées par le Sénat de 
l’ASSM le 20 mai 2008. 
 
En consultation: Décisions de réanimation, directives et recommandations 
médico-éthiques, approuvées pour la procédure de consultation par le Sénat de 
l’ASSM, le 20 mai 2008. (La version allemande est la version d’origine). 
 
 Etranger/Ausland 
 
(rubrique sans objet pour cette édition) 
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Jurisprudence / Rechtsprechung 

I. Jurisprudence CEDH (sélection) / Rechtsprechung EMRK 

(Auswahl) 

http://www.echr.coe.int  
 
ECHR 2008/6 Affaire Dickson c. Royaume-Uni du 4 décembre 2007, requête 
numéro 44362/04, la Grande Chambre.  
Note : La Grande Chambre, par une majorité des voix, a admis la violation de 
l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales. 
L'Etat a l'obligation positive de garantir la protection effective des enfants. 
Toutefois, la Grande Chambre a considéré que cela ne peut aller jusqu'à 
empêcher les parents qui le désirent de concevoir un enfant dans des 
circonstances telles que celles de l'espèce (insémination artificielle dans une 
prison), d'autant que la seconde requérante était en liberté et pouvait, jusqu'à la 
libération de son mari, prendre soin de l'enfant éventuellement conçu. 

II. Jurisprudence des juridictions communautaires (sélection) / 

Rechtsprechung der Gerichte der EG (Auswahl) 

http://curia.eu.int/fr/index.htm  
 
Affaire C-303/06: Arrêt de la Cour (grande chambre) du 17 juillet 2008 (demande 
de décision préjudicielle du Employment Tribunal — Royaume-Uni) — S. 
Coleman/Attridge Law, Steve Law (Politique sociale — Directive 2000/78/CE — 
Égalité de traitement en matière d'emploi et de travail — Articles 1er, 2, 
paragraphes 1, 2, sous a), et 3, ainsi que 3, paragraphe 1, sous c) — 
Discrimination directe fondée sur le handicap — Harcèlement lié au handicap — 
Licenciement d'un employé n'ayant pas lui-même un handicap, mais dont l'enfant 
est handicapé — Inclusion — Charge de la preuve). 
 
Affaire C-500/06: Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 17 juillet 2008 
(demande de décision préjudicielle du Giudice di pace di Genova — Italie) — 
Corporación Dermoestética SA/To Me Group Advertising Media (Articles 3, 
paragraphe 1, sous g), CE, 4 CE, 10 CE, 43 CE, 49 CE, 81 CE, 86 CE et 98 CE 

http://www.echr.coe.int/
http://curia.eu.int/fr/index.htm
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— Législation nationale interdisant la publicité concernant les traitements médico-
chirurgicaux dans le domaine des soins esthétiques). 
 
Affaire C-307/07: Arrêt de la Cour (sixième chambre) du 10 juillet 2008 — 
Commission des Communautés européennes/République portugaise 
(Manquement d'État — Directive 89/48/CEE — Reconnaissance des diplômes 
d'enseignement supérieur sanctionnant des formations professionnelles d'une 
durée minimale de trois ans — Non-reconnaissance des diplômes d'accès à la 
profession de pharmacien en biologie médicale — Non-transposition). 
 
Affaire C-311/07: Arrêt de la Cour (huitième chambre) du 17 juillet 2008 — 
Commission des Communautés européennes/République d'Autriche 
(Manquement d'État — Directive 89/105/CEE — Inclusion des médicaments à 
usage humain dans le champ d'application des systèmes nationaux d'assurance 
maladie — Article 6, point 1 — Liste des médicaments couverts par le système 
national d'assurance maladie établissant trois catégories distinctes du point de 
vue des conditions de remboursement — Délai d'adoption d'une décision relative 
à une demande d'inscription d'un médicament dans les catégories de cette liste 
offrant les conditions de remboursement les plus favorables). 
 
Affaire C-141/07: Arrêt de la Cour (quatrième chambre) du 11 septembre 2008 — 
Commission des Communautés européennes/République fédérale d'Allemagne 
(Manquement d'État — Mesures d'effet équivalent à une restriction quantitative — 
Protection de la santé publique — Justification — Pharmacies — Livraison des 
produits pharmaceutiques directement aux hôpitaux — Proximité de l'hôpital 
concerné). 
 
Affaire C-274/07: Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 11 septembre 2008 — 
Commission des Communautés européennes/République de Lituanie 
(Manquement d'État — Directive 2002/22/CE — Service universel et droits des 
utilisateurs au regard des réseaux et services de communications électroniques — 
Article 26, paragraphe 3 — Numéro d'appel d'urgence unique européen — Mise à 
disposition des informations relatives à la localisation de l'appelant). 

III. Jurisprudence étrangère (sélection) / Ausländische 

Rechtsprechung (Auswahl) 

 
 Allemagne / Deutschland 
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MedR, Bd. 26, H. 10, 2008, p. 611, BGH, Urt. v. 20. 12. 2007 – 1 ZR 
205/04 (KG). 
Versandhandel mit in Deutschland zugelassenen 
verschreibungspflichtigen Arzneimitteln und Wettbewerbsrecht 
(“DocMorris”)  
1. Im Rahmen des § 73 Abs. 1 S. 1 Nr. 1a Fall 1 AMG ist nicht allein die 
in Deutschland und in dem anderen Mitgliedstaat jeweils gegebene 
Gesetzeslage, sondern die jeweilige Rechtslage im Blick auf die 
tatsächlich bestehenden Sicherheitsstandards miteinander zu 
vergleichen. 
2. Der Umstand, dass das niederländische Recht den Versandhandel mit 
Arzneimitteln nicht von der Führung einer Präsenzapotheke abhängig 
macht, kann einem Versandhandelsunternehmen, das eine 
Präsenzapotheke in den Niederlanden nach den dort bestehenden 
Bestimmungen betreibt, nicht entgegengehalten werden. 
3. Die Veröffentlichung einer Übersicht zum Versandhandel mit 
Arzneimitteln nach § 73 Abs. 1 S. 3 AMG bindet die Gerichte insoweit, 
als sie Feststellungen dazu enthält, dass in bestimmten Mitgliedstaaten 
der Europäischen Union vergleichbare Sicherheitsstandards bestehen. 
 
MedR, Bd. 26, H. 8, 2008, p. 516, OLG Celle, Urt. v. 2. 7. 2007 – 1 U 
106/06 (LG Lüneburg) 
Aufklärungspflichtverletzung und Kind als Schaden 
BGB §§ 276, 280 Abs. 1, 823 Abs. 1 
1. Vor dem Legen einer Cerclage muss die Schwangere über Risiken 
und Behandlungsalternativen umfassend aufgeklärt werden. 
2. Verletzt der Arzt diese Pflicht, so dass die Schwangerschaft bis zur 
Lebensfähigkeit des Kindes aufrechterhalten wird, und kommt es zur 
Frühgeburt eines schwer behinderten Kindes, hat der Arzt den 
Unterhaltsschaden, der den Eltern aus der Existenz des Kindes entsteht, 
zu ersetzen. 
3. Auf die Frage, ob ein Schwangerschaftsabbruch nach § 218a II StGB 
gerechtfertigt gewesen wäre, kommt es nicht an. (Leitsätze des 
Bearbeiters) 
 
MedR, Bd. 26, H. 7, 2008, p. 442, OLG Naumburg, Urt. v. 20. 12. 2007 – 
1 U 95/06 (LG Magdeburg) 
Zur Aufklärung des Patienten über alternative Behandlungsmethoden 
1. Stehen mehrere medizinisch sinnvolle und angezeigte 
Behandlungsmethoden zur Verfügung, die zu jeweils unterschiedlichen 
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Belastungen des Patienten führen oder unterschiedliche Risiken und 
Erfolgschancen bieten, so muss der Patient selbst prüfen und 
mitentscheiden können, was er an Belastungen und Gefahren im Hinblick 
auf möglicherweise unterschiedliche Erfolgschancen der verschiedenen 
Behandlungsmethoden auf sich nehmen will. 
2. Zur Pflicht der Aufklärung einer Schwangeren durch den Geburtshelfer 
in der laufenden 31. Schwangerschaftswoche nach Blasensprung über 
die Möglichkeit der Hinauszögerung der Geburtseinleitung mit Förderung 
der Lungenreife anstelle der bewusst eingeleiteten Frühgeburt. 
 
MedR, Bd. 26, H. 6, 2008, p. 372, OLG Braunschweig, Urt. v. 26. 6. 2007 
– 1 U 11/07(LG Braunschweig) 
Entschluss zum Schwangerschaftsabbruch als Behandlungsfehlerfolge 
BGB §§ 823 Abs. 1, 611, 280, 253 Abs. 2; StGB § 218a 
1. Es stellt einen (einfachen) Behandlungsfehler dar, wenn ein Arzt für 
Gynäkologie im Rahmen der Behandlung von 
Menstruationsunregelmäßigkeiten bei objektiv bestehender Unsicherheit 
über das Vorliegen einer Schwangerschaft zu deren Ausschluss vor 
Beginn der Therapie mit einem Ovulationshemmer-Medikament einen 
Schwangerschaftstest durch Beta-HCGBestimmung des Blutes nicht 
vornimmt bzw. nicht veranlasst. 
2. Allein deshalb, weil im Falle einer Schwangerschaft die zu 
erwartenden Folgen für die Kindsmutter hinter dem in §218a Abs. 2 StGB 
beschriebenen Ausmaß zurückbleiben oder dieses Ausmaß nicht sicher 
feststellbar erreichen, kann eine Kausalität des Befunderhebungsfehlers 
für die Durchführung der nach §218a Abs. 1 StGB gerechtfertigten 
Schwangerschaftsunterbrechung und ihre Folgen nicht bereits verneint 
werden. 
3. Im Rahmen der zivilrechtlichen Schadenskausalität unterbricht der 
Willensentschluss einer Patientin – hier zum Schwangerschaftsabbruch – 
den Zurechnungszusammenhang nicht, wenn er nicht frei getroffen, 
sondern durch das Verhalten des Arztes – hier durch 
Befundnichterhebung verursachte kontraindizierte 
Medikamenteneinnahme – herausgefordert oder wesentlich mitbestimmt 
worden ist. Die Beweislast für die Herausforderung oder Mitbestimmung 
ihres Willensentschlusses liegt nach allgemeinen Grundsätzen bei der 
Patientin. 
4. Unerheblich für die Schadensursächlichkeit i.S. des durch den 
Behandlungsfehler herausgeforderten Schwangerschaftsabbruchs ist, 
wie hoch aus medizinisch- wissenschaftlicher Sicht das Risiko einer 
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medikamenteninduzierten Missbildung gewesen ist, jedenfalls solange 
ein solches Risiko nicht auszuschließen ist oder die möglichen. 
 
MedR, Bd. 26, H. 5, 2008, p. 289, BGH, Urt. v. 10. 10. 2006 – VI ZR 
74/05 (OLG München) 
Aufklärung bei der Behandlung Minderjähriger 
BGB §§ 823 Abs. 1, 852 a. F. 
a) Minderjährigen Patienten kann bei einem nur relativ indizierten Eingriff 
mit der Möglichkeit erheblicher Folgen für ihre künftige Lebensgestaltung 
ein Vetorecht gegen die Einwilligung durch die gesetzlichen Vertreter 
zustehen, wenn sie über eine ausreichende Urteilsfähigkeit verfügen. 
b) Auch über ein gegenüber dem Hauptrisiko des Eingriffs weniger 
schweres Risiko ist aufzuklären, wenn dieses dem Eingriff spezifisch 
anhaftet, es für den Laien überraschend ist und durch die Verwirklichung 
des Risikos die Lebensführung des Patienten schwer belastet würde. 
c) Im Hinblick auf den Beginn der Verjährungsfrist gemäß §852 BGB a.F. 
besteht keine Verpflichtung des Patienten, sich Kenntnisse über 
fachspezifisch medizinische Fragen zu verschaffen. 
 

 Autriche / Österreich 
RdM 05 Oktober 2008, p. 149, OGH 7.7.2008 6 Ob 286/07 
Erbunwürdigkeit und „passive Sterbehilfe“. 

IV. Jurisprudence fédérale / Bundesrechtsprechung 

La jurisprudence des autorités administratives de la Confédération (JAAC) est 
accessible en texte intégral sur internet à l’adresse suivante : 
http://www.jaac.admin.ch et  
http://www.bk.admin.ch/dokumentation/02574/index.html?lang=fr  
 
La jurisprudence du Tribunal fédéral est accessible à l’adresse suivante : 
http://www.bger.ch/ pour tous les arrêts publiés par le Tribunal fédéral. 
Pour les arrêts concernant les assurances maladie et accident, voir aussi le site 
du Tribunal administratif fédéral : 
http://www.bundesverwaltungsgericht.ch/fr/index/entscheide/jurisdiction-
datenbank.htm  
 
• AJP / PJA, 7 / 2008, p. 913, 133 III 121 (4C.66/2007) 

Ärztliche Haftung aus Auftrag. Aufklärungspflicht des Arztes und Einwilligung 
des Patienten „Hypothetische Einwilligung“. 

http://www.jaac.admin.ch/
http://www.bk.admin.ch/dokumentation/02574/index.html?lang=fr
http://www.bger.ch/
http://www.bundesverwaltungsgericht.ch/fr/index/entscheide/jurisdiction-datenbank.htm
http://www.bundesverwaltungsgericht.ch/fr/index/entscheide/jurisdiction-datenbank.htm
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• AJP / PJA, 9 / 2008, p. 1166, 134 V 28 (9C_172/2007) 

Beruflige Vorsorge. Anspruch auf Austrittsleistung oder auf 
Hinterlassenenleistungen? Ursache des Todes und Zeitpunkt des Todes. 
 

• AJP / PJA, 9 / 2008, p. 1177, 4A._102/2008 
Missbräuchliche Kündigung infolge Krankheit. 
 

• ATF 134 I 209 – Arrêt de la 2e Cour de droit civil du 13 mars 2008. 
Le placement en chambre fermée sécurisée d’un patient privé de liberté à des 
fins d’assistance constitue une restriction à la liberté personnelle. Examen de 
la base légale (art. 50 de la loi genevoise sur la santé). 
 

• ATF 134 I 221 – Arrêt de la Cour de droit pénal du 12 juin 2008. 
L’isolement d’une personne dangereuse exécutant une mesure prévue aux 
art. 59ss CP repose sur une base légale suffisante (art. 90 CP). Examen de la 
proportionnalité par rapport à un traitement médicamenteux forcé. 
 

• ATF 134 II 235 – Arrêt de la 2e Cour de droit public du 2 avril 2008. 
Un professionnel de la santé ne doit pas administrer un traitement que refuse 
une patiente de treize ans jugée capable de discernement, même si sa mère 
(et représentante légale) qui l’accompagne est d’un avis contraire. 
 

• ATF 134 III 289 – Arrêt de la 2e Cour de droit civil du 27 février 2008. 
Appréciation de la légalité et de la proportionnalité d’une privation de liberté à 
des fins d’assistance prononcée envers une patiente souffrant d’atteinte 
psychique grave d’ordre schizophrénique et refusant tout traitement. 
 

• ATF 134 III 323 – Arrêt de la 2e Cour de droit civil du 4 mars 2008. 
Seules les primes de l’assurance-maladie obligatoire peuvent être prises en 
compte dans le calcul du minimum vital, à l’exclusion des primes de 
l’assurance-maladie complémentaire. 
 

• ATF 134 III 511 – Arrêt de la 2e Cour de droit social du 3 juillet 2008. 
Réticence au sens des art. 4 et 6 LCA. La dépendance à l’alcool entre-t-elle 
dans la notion de « maladie » utilisée dans une question de  la proposition 
d’assurance ? 
 

• ATF 134 IV 149 – Arrêt de la Cour de cassation du 6 décembre 2007 et 17 
janvier 2008. 
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L’organisateur d’un séminaire avec marche sur des braises n’est pas 
punissable de lésions corporelles par négligence. Chaque participant 
volontaire répond de la mise en danger de sa propre personne. 
 

• ATF 134 IV 175 – Arrêt de la Cour de droit pénal du 24 avril 2008. 
Administration d’un médicament contre le cancer provoquant le décès du 
patient. Les dispositions sur les essais cliniques (art. 53ss LPTh) ne 
s’appliquent pas à un essai thérapeutique individuel. Diligence à observer 
pour l’emploi « hors étiquette » d’un médicament. 
 

• ATF 134 IV 189 – Arrêt de la Cour de droit pénal 19 juin 2008. 
En raison de son impact sur le psychisme de la victime, une tonsure totale 
infligée par un père à sa fille de 14 ans pour la punir de désobéissances 
constitue des lésions corporelles simples (art. 123 CP) et non des voies de 
fait (art. 126 CP). 
 

• ATF 134 IV 193 – Arrêt de la Cour de droit pénal du 13 juin 2008. 
Propagation d’une maladie de l’homme (transmission du VIH) par négligence. 
Appréciation de la négligence et du risque admissible (art. 12 al. 3 CP). 
Portée du consentement du partenaire. 
 

• ATF 134 IV 246 – Arrêt de la Cour de droit pénal du 4 juillet 2008. 
Mesures pénales de traitement ambulatoire (art. 63 CP).  Compétence et 
conditions pour un changement ou une suppression. Nécessité d’une 
expertise. 
 

• ATF 134 V 189 – Arrêt de la 1ère Cour de droit social du 25 février 2008. 
Réduction des prestations de l’assurance-accidents en cas de refus de 
l’assuré de se soumettre à un traitement médical. Procédure préalable de 
sommation. Devoir d’information du médecin traitant dont la violation est 
imputable à l’assureur. 
 

• ATF 134 V 231 – Arrêt de la 1ère Cour de droit social du 26 mai 2008. 
Les résultats d’une tomographie par résonance magnétique fonctionnelle 
n’ont pas de valeur probante en l’état actuel de la science médicale pour 
statuer sur le lien de causalité en cas de coup du lapin. 
 

• ATF 134 V 269 – Arrêt de la 2e Cour de droit social du 29 mai 2008. 
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Compétence du tribunal arbitral cantonal (art. 89 LAMal) de trancher un litige 
relatif à la rémunération d’un traitement hospitalier hors canton sans raison 
médicale ? 
 

• ATF 134 V 330 – Arrêt de la 2e Cour de droit social du 24 juin 2008. 
Refus de prendre en charge dans l’assurance obligatoire des soins un 
traitement administré à l’étranger car un traitement ne comportant pas de 
risques notablement plus élevés existait en Suisse. 
 

• ATF 134 V 340 – Arrêt de la 1ère Cour de droit social du 11 juin 2008. 
Accident de plongée suite à une erreur de manipulation survenue à une 
profondeur de 45 mètres. Entreprise téméraire ? 
 

• JT 2008 I 233, ATF 134 I 209 (5A_656/2007) 
Privation de liberté à des fins d’assistance. Mesures de contrainte. Absence 
de base légale. Art. 397ass CC ; art. 50 LS/GE (Loi cantonale sur la santé du 
7 avril 2006) 
 

• JT 2008 I 103, ATF 133 III 121 (4C.366/2006) 
Contrat de mandat. Responsabilité du médecin. Fardeau de la preuve. Art. 8 
CC ; 97 et 394 ss CO. 
 

• Die Praxis, 10/2008, p. 784, Urteil vom 29. Oktober 2007 i. S. Assura 
Kranken- und Unfall-versicherung c. SOS Médecin Cité Calvin SA 
/9C_292/2007) 
Zulassungsberschränkung der Leistungserbringer im Rahmen der 
obligorischen Krankenversicherung (art. 35/2 lit. A und n, 36, 36a und 55a 
KVG) 
Texte original en français. Traduction en allemand. Arrêt publié aux ATF 133 
V 613 
 

• Die Praxis, 11/2008, p. 827, Urteil vom 4. März 2008 in X. c. A. SA und 
Mitbeteiligte sowie Betreibungsamt Genf (5A_654/2007) 
Bestimmung des Notbedarfs nach Art. 93/2 SchKG; Berücksichtigung der 
Krankenversicherungspämien. 
Texte original en français. Traduction en allemand. Arrêt publié aux ATF 134 
III 323. 
 

• Die Praxis, 11/2008, p. 864, Urteil vom 5. Dezember 2007 i. S. S. c. Amt für 
Krankenversicherung des Kantons Tessin (K 109/06) 
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Ausnahme von der Versicherungspflicht (2/2, 6/3 KVG) 
Texte original en italien. Traduction en allemand. Arrêt publié aux ATF 134 V 
34. 
 

• RDAF No 5-6 / 2008, WISARD N., ATF 133 IV 222-228 (9.7.2007/d) 
Produits thérapeutiques. Condamnation pénale pour publicité en faveur d'un 
médicament soumis à ordonnance adressée au public non spécialisé, p 
597ss 
 

• RDAF, No 5-6 / 2008, POLTIER E., ATF 133 V 477-487 (25.7.2007/a) 
Décision finale, partielle ou incidente; préjudice irréparable (art. 90, 91 et 93 
LTF), p 499ss. 
 

• RDAF No 5-6 / 2008, BURGAT S., ATF 133 I 58-76 (3.11.2007/a) 
Aide au suicide et liberté personnelle (art. 10 al. 2 et 13 al. 1 Cst), p 442ss 
 

• SJ 2008 I 400, 5C.262/2006 du 28 mai 2008 
Contrat d’assurance de prévoyance. Dissimulation par le proposant de 
troubles physiques dans les réponses à un questionnaire soumis au 
proposant par l’assurance. Présomption que les faits au sujet desquels 
l’assureur a posé par écrit des questions précises sont des faits importants 
pour l’appréciation du risque. Faculté du preneur de prouver que les 
indications qu’il a données n’ont eu en l’espèce aucune influence sur la 
détermination de la volonté de l’assureur. Absence de pertinence d’un lien de 
causalité entre le fait caché ou inexactement déclaré et le sinistre. LCA 4 al. 
1-3 ; aLCA 6. 
 

• Rivista ticinese di diritto, I – 2008 p. 807 n° 60, TFA 28.6.2007 N. K 60/06 
Art. 36 OAMal ; 34 cpv. 2 LAMal ; 22 n. lett c) e n. 2 Reg. CEE 1408/71. 
Giovane donna affetta da autismo e da ritardo mentale – trattamento 
all’estero – esclusione dell’assunzione dei costi da parte dall’assicuratore 
malattia. Le spese di un ricovero non urgente, in quanto pianificato da tempo, 
di una giovane donna affetta sin dalla nascita da autismo e da ritardo mentale 
medio in un cento specializzato all’estero non vanno a carico dell’assicuratore 
malattia, se, come in casu, i trattamenti erogati in Ticino non vanno ritenuti 
sostanzialemente diversi da quelli forniti all’estero ; solo in un secondo tempo, 
nel caso essi dovessero risultare inadeguati, si sarebbe potuto esaminare se 
ricorrere a un centro specializzato all’estero o in Svizzera. Infine, il diritto al 
rimborso nemmeno può essere dedotto dall’ALC. 
 

http://www.rdaf.ch/lien.php?lien=ATF&annee=133&partie=IV&page=222
http://www.rdaf.ch/lien.php?lien=ATF&annee=133&partie=V&page=477
http://www.rdaf.ch/lien.php?lien=ATF&annee=133&partie=I&page=58
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• Rivista ticinese di diritto, I – 2008 p. 1038 n° 34c, TF 28.8.2007 N. 
4C.49/2007 
Art. 42, 44 CO. Responsabilità del medico. La predisposizione costituzionale 
del paziente può influire sulla determinazione del danno o sul calcolo del 
risarcimento. Per un lavoratore indipendente il diritto al risarcimento non si 
estingue con il compimento del 65° di età. (Riconosciuto in casu sino all’età di 
68 anni, per un direttore esecutivo, amministratore unico e azionista al 50 % 
della dita in cui lavora). 

V. Jurisprudence cantonale / Kantonale Rechtsprechung 

 Argovie / Aargau 
AAGV 2007 p. 177, Entscheid der Verwaltungsgerichts, 1. Kammer vom 23. 
Oktober 2007 in Sachen J. L. gegen die Psychiatrische Klinik Königsfelden. 
Einweisung zum Untersuchung; Verhältnismässigkeiteiner Isolation. 
Bei einer Einweisung zum Untersuchung ist die Zwangsmassnahme der Isolation 
nur bei akuter Selbst- und/oder Fremdfährdung zulässig (Erw 3.1)Die Isolation 
zwecks pädagogischer Massnahme ist unverhältnismässig (Erw.3.4: Bestätigung 
der  Rechtsprechung; vgl AGVE 2003 p. 141). 
 
AAGV 2007 p. 184, Entscheid der Verwaltungsgerichts, 1. Kammer vom 21. 
August 2007 in Sachen A. B. gegen den Bezirksarzt Stellvertreter X. 
Zuständigkeit zum Erlass einer Verfügung betreffend fürsorgerische 
Freiheitsziehung. 
Die Verlegung in eine andere Klinik braucht eine neue Verfügung betreffend 
fürsorgerische Freiheitsentziehung der (auch örtlich) zu ständigen 
Einweisungsbehörde. (Erw 3). 
 
 Berne / Bern 
JAB / BVR No 7-8 2008 Urteil des Verwaltungsgerichts 
(Sozialversicherungsgerichtliche Abteilung) vom 13. Februar 2008 i.S. I. 
Versicherugen gegen SUVA (UV 68682) ), p 379ss. 
Unfallversicherung: Unterstellung unter das Versicherungsobligatorium (Art. 1a 
Abs. 1 UVG). 
 
JAB / BVR No 9 2008, Urteil des Verwaltungsgerichts 
(Sozialversicherungsgerichtliche Abteilung) vom 10. Dezember 2007 i.S. P. gegen 
Krankenkasse S. (KV 68590), p. 423ss. 
Krankenversicherung: Einreden gegen fällige Prämienforderungen in der 
obligatorischen Krankenpflegeversicherung (Art. 64a KVG; Art. 90 Abs. 1 KVV). 
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 Jura 
RJJ III 3/2007 p. 263, Arrêt de la Cour pénale du 3 mai 2007 en la cause X. 
Remise par un médecin de quantités importantes de médicaments psychotropes à 
des personnes dépendantes. Rapport entre la loi sur les produits stupéfiants et la 
loi sur les produits thérapeutiques. 
 
RJJ III 3/2007 p. 273, Arrêt du Tribunal arbitral en matière d’assurance-maladie de 
la République et Canton du jura du 27 octobre 2006 en la cause Dr. X. c. 
Santésuisse. 
Autorisation d’exercer la profession de médecin délivrée à un étranger non 
ressortissant de l’UE ou de l’AELE. Décision prise avant l’entrée en vigueur de la 
modification de la loi fédérale concernant l’exercice des professions de médecins, 
de pharmacien et de vétérinaire dans la Confédération suisse (LEPM), mais 
notifiée postérieurement. Selon la bonne foi l’ancien droit peut être applicable. 
 
 Soleure / Solothurn 
SOG 2007, 26, Versicherungsgericht, Urteil vom 23. Februar 2007 
(VSBES.2006.371) Art. 18 Abs. 3 und 5 KVG. 
Anspruch auf Prämienverbilligung. 
 
 Tessin / Ticino 
Rivista ticinese di diritto, I – 2008 p. 802 n° 59, TCA 18.6.2007 N. 36.2006.242. 
Art. 6 LAMal ; 11 seg. LCAMal ; 12 RLCAM ; 49, 49 LPGA. Non è l’ufficio 
assicurazione malattia (UAM), bensì la Cassa malati competente a determinare il 
domicilio civile di un assicurato già affiliato. È la Cassa, del resto, che provvede 
affinché nel passagio da un Cantone all’altro non vi sia lacune. L’UAM, in ogni 
caso, se ritiene che un assicurato sia domiciliato nel Cantone Ticino, può chiedere 
all’assicuratore l’emanazione di una decisione formale, contro la quale potrà, se 
del caso, opporsi e poi interporre ricorso al TCA. Nel caso concreto, la decisione 
su opposizione emanata dall’UAM in relazione al domicilio di un assicurato già 
affiliato a una cassa malati che non pagava più i premi nel Cantone Ticino, bensì 
in un altro Cantone, è stata, quindì, annulata. 
 
Rivista ticinese di diritto, I – 2008 p. 810 n° 61, TCA 21.6.2007 N. 35.2007.24. 
Art. 6 cpv. 1 LAINF ; 4 LPGA ; 9 cpv. 2 OAINF. Frattura di un osso dell’alluce 
destro durante un allenamento di basket – esclusione di un infortunio – lesione 
parificata ai postumi d’infortunio. Un assicurato si è procurato la frattura dell’osso 
sesamoidale dell’alluce destro dopo un salto durante un allenamento di basket. 
Ritenuto che l’assicurato si è procurato la frattura ricandendo da un salto durante 
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un allenamento senza nessun contatto fisico con un compagno di squadra e/o una 
violazione della regole, non si è in presenza di un fattore esterno straordinario e 
quindi di un infortunio. D’altra parte, visto che si tratta di una frattura e che l’attività 
sportiva del basket presenta un potenziale di pericolo accresciuto, deve essere 
ammessa la presenza di un fattore esterno ai sensi della giurisprudenza sulla 
lesione parificata. L’assicurato ha peraltro consultato un medico al più tardi due 
settimane depo l’evento. Consenguetemente, siccome anche il nesso di causalità 
va riconisciuto, l’assicuratore LAINF deve assumere il caso a titolo di lesione 
parificata ai postumi d’infortunio. 
 
Rivista ticinese di diritto, I – 2008 p. 810 n° 62, TCA 24.5.2007 N. 35.2007.14. 
Art. 10, 6, 16 LAINF. Incidente con una moto all’interno di une galleria – 
circostanze particolarrmente drammatiche – insorgenza di turbe psichiche – 
causalità. Caso di un assicurato che in sella a una motocicletta ha subito un 
incidente della circolazione all’interno di una galleria autostradale, cadendo a terra 
a seguito del blocco dell’impianto frenante. Egli ha riportato una lussazione del 
femore con frattura dell’acetabolo e del bacino, nonché la frattura della mano 
destra. L’assicurato ha inoltre presentato disturbi psichichi. Da un lato, la 
documentazione agli atti allestita da due specialisti in psichiatria non ha permesso 
né di ammettere, né di escludere, con la necessaria tranquilità, l’esistenza di un 
legame causale naturale tra il sinistro e i disturbi psichichi di cui è affetto 
l’assicurato. Dall’altro, l’evento traumatico è stato, però, considerato la causa 
adeguata della problematica psichica. Infatti il sinistro è stato classificato quale 
infortunio di media gravità all’interno della categoria media e il fattore delle 
circostanze drammatiche – alla luce del fatto che l’incidente è avvenuto all’interno 
di una galleria autostradale e che l’assicurato si è ritrovato, a causa delle ferite, 
immobilizzato al suolo in prossimità del marciapiede, ma comunque ancora sulla 
corsia di marcia, e quindi esposto, impotente, al rischio di venire travolto da uno o 
più veicoli, ossia a un rischio di morte – è risultato, in concreto, realizzato in modo 
particolarmente incisivo. Il TCA ha abbondanzialmente indicato che il nesso di 
causalità adeguata sarebbe stato realizzato anche nell’ipotesi in cui il criterio delle 
circonstanze concomitanti particolarmente drammatiche fosse adempiuto ma non 
con una particolare intensità, visto che comunque sono dati due fattori di rilievo. È, 
in effetti, pure realizzato il criterio della durata della cura medica. Gli atti sono 
conseguentemente stati rinviati all’assicuratore infortuni per esperire 
approfondimenti specialistici in merito all’eziologia delle turbe psichiche di cui 
l’assicurato è portatore e pronunciarsi nuovamente sul diritto a prestazioni. 

 
 Thurgau/Thurgovie 
Thurgauische Verwaltungsrechtspflege 2007, Nr. 32, p. 142. 
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1. Die Organisation und Durchführung des ärztlichen Notfalldienstes durch die 
kantonale Arztegesellschaft ist zulässig (E.3a). 
2. Der Begriff des «Notfalldienstes» ist weit zu fassen und kann auch als spezial-
ärztlicher Notfalldienst geleistet werden. Auch Spezialärzte sind daher zur Lei-
stung von Notfalldienst verpflichtet (E. 3b). 
3. Das DFS hat in Ausübung seiner Aufsichtspflicht dafür zu sorgen, dass im 
Reglement der Ärztegesellschaft geregelt wird,. ob und in welchem Umfang 
spezialisierte Ärzte, die nicht über dIe notwendlge Ausrüstung zum allgemeinen 
Notfalldlenst verfügen, dennoch in einen spezialärztlichen Notfalldienst mit 
einzubeziehen sind. Ebenso wären dort Höhe und Verwendungszweck einer 
Ersatzabgabe zu regeln (E.3b). 
 
 Zurich/Zürich 
ZR 107 (2008) N. 31 Obergericht, II. Zivilkammer, Beschluss vom 26. März 2008. 
Art. 7 SterG. Sterilisation einer über 16-jährigen, dauernd urteilsunfähigen Person. 
- Die Sterilisation der behinderten jungen Frau wird als in diesem Fall zulässig 
angesehen und der Rekurs ihrer Mutter gegen den ablehnenden Entscheid des 
Bezirksrates grundsätzlich gutgeheissen. Der Bezirksrat wird aber angewiesen, 
konkret die Methode zu bezeichnen, welche Anwendung finden soll, da das 
Gesetz die Sterilisation nur dann erlaubt, wenn die Möglichkeiten einer 
Rückgängigmachung des Eingriffs bestmöglich gewahrt werden. 
 
ZR 107 (2008) N. 34. Handelsgericht des Kantons Zürich, Beschluss vom 9. 
November 2007. 
Art. 59 ZGB . Art. 61 Abs. 1 OR § 62 GVG; § 20 HG. Qualifikation einer 
juristischen Person, welche ein öffentliches Spital betreibt. Frage der sachlichen 
Zuständigkeit. 
Eine Stiftung, welche die regionale spitalärztliche Grundversorgung bezweckt und 
ausdrücklich als öffentlichrechtliche Stiftung errichtet wurde, stellt ungeachtet ihres 
Eintrags im Handelsregister eine juristische Person des öffentlichen Rechts dar. 
Die Beurteilung von Haftungsansprüchen gegen einen öffentlichrechtlichen 
Spitalträger richtet sich im Kanton Zürich nach dem öffentlichrechtlichen 
Haftungsgesetz. Das Handelsgericht ist dafür nicht zuständig. 
 
ZR 107 (2008) N. 39. Handelsgericht, Urteil vom 23. November 2007. 
Art. 88 Abs. 1 VVG  ; und Art. 2  Abs. 1 ZGB. Unfallversicherung. Vollinvalidität. 
Adäquanz. Treu und Glauben. 
Die in Lehre und Rechtsprechung entwickelten Grundsätze zum Adäquanzbegriff 
im Sozialversicherungs- und Haftpflichtrecht können nicht unbesehen auf den Fall 
einer Personen- bzw. Summenversicherung im Sinne von Art. 73 ff. VVG 
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übernommen werden (Erw. 3.4.2.2.2.). Aus dem Grundsatz von Treu und Glauben 
lässt sich für den Fall einer Personen- bzw. Summenversicherung ableiten, dass 
die versicherte Person, wenn sie bei einem Unfall einen physischen und/oder 
psychischen. 
Schaden erleidet, die Obliegenheit trifft, sich ärztlich vorgeschlagenen 
Behandlungen und Therapien gegenüber offen und im Verordnungsfalle 
unterstützend zu verhalten (Erw. 3.4.2.2.3.). Adäquanz vorliegend verneint (Erw. 
3.4.2.2.4.). 
 
ZR 107(2008) N. 45. Obergericht, II. Strafkammer, Urteil vom 4. April 2008 
Art. 125 Abs. 2 StGB. Übernahmeverschulden. 
Ein Arzt kann sich der fahrlässigen Körperverletzung schuldig machen, wenn er 
einen Auftrag zur Ausstellung einer "Unbedenklichkeitserklärung" annimmt, eine 
solche ausstellt, aber die für die nötige fachärztliche Beurteilung ausbildungs- und 
erfahrungsmässigen Voraussetzungen nicht aufweist, sofern die übrigen 
Voraussetzungen von Art. 125 StGB (unvorsätzliches Bewirken des 
tatbestandsmässigen Erfolgs, die Missachtung einer Sorgfaltspflicht und die 
Relevanz des sorgfaltswidrigen Verhaltens für den Erfolgseintritt) gegeben sind. 
Im vorliegenden Fall wurde die Relevanz nur aufgrund eines sehr speziellen 
Sachverhaltes wegen mangelnder Vermeidbarkeit verneint. 
 
ZR 107 (2008) N. 48. Obergericht, II. Zivilkammer, Urteil vom 8. Dezember 2006. 
§ 175 ZPO. Art. 46 Abs. 1 OR. Anforderungen an die Instruktion eines 
medizinischen Sachverständigen. Haushaltsschaden: Verteilung der Hausarbeit 
auf verschiedene Familienmitglieder. 
 
ZR 107 (2008) N. 49. Obergericht des Kantons Zürich, II. Zivilkammer, Beschluss 
vom 21. April 2008. 
Art. 12 des Haager Übereinkommens über die Beweisabnahme im Ausland in 
Zivil- und Handelssachen vom 18. März 1970. §§ 171 ff. ZPO. 
Verweigerung der Rechtshilfe (hier: Veranlassung einer DNA-Analyse) kommt nur 
aus besonderen ordre public-Gründen in Betracht. 
Anders als die Abnahme von Speichelproben als solchen ist die Erstellung von 
DNA-Profilanalysen eine gutachterliche Tätigkeit, was einen Hinweis gemäss § 
174 ZPO erfordert. 
 
 Zug/Zoug 
Gerichts- und Verwaltungspraxis 2007, p. 161, Urteil vom 25 Oktober 2007, S 
2006/52. 
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Art 49 abs. 3 KVG. Begriff der Akutspitalbedürftigkeit. Fehlende Pflegeplätze - sei 
es infolge Bettenbelegung oder infolge fehlender Institutionen – können nicht dazu 
führen, dass die Krankenversicherung für einen medizinisch nicht indizierten 
Spitalaufenthalt aufkommen muss. 
 
Gerichts- und Verwaltungspraxis 2007, p. 323. 
Zur Bekanntgabe gesperrter Daten an eine Krankenkasse 
 
Gerichts- und Verwaltungspraxis 2007, p. 323. 
Zur Datenbekanntgabe im Rahmen wissenschaftlicher Forschung. 
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Doctrine / Lehre  

I.  Doctrine internationale et étrangère (sélection) / Internationale 

und ausländische Lehre (Auswahl) 

(cette liste est établie à partir de sources diverses; les modes de citation peuvent 
dès lors varier) 

Articles / Aufsätze 

Agents thérapeutiques, dispositifs médicaux 

AULOIS-GRIOT M., La mise sur le marché des médicaments à usage pédiatrique 
dans l’Union européenne et en France : entre incitations et obligations pour 
l’industrie pharmaceutique, Médecine & droit, n° 91, 2008, p. 114. 
 
BRANDT AM., FDA Regulation of Tobacco : Pitfalls and Possibilities New England 
Journal of Medicine, 359 (2008), p. 445. 
 
CURFMAN GD. AND AL., The FDA and Tobacco Regulation, New England Journal of 
Medicine, 359 (2008), p.1056. 
 
DANZ S., PAGEL C., Wem gehört die Nabelschnur ?, MedR, Bd. 26, H. 10, 2008, p. 
602. 
 
DHALLA IA. ET AL., Risks and Benefits of Importing Prescription Medications from 
Lower-Income Countries, Journal of American Medical Association, 300 (2008), p. 
1453. 
 
GIEZEN TJ ET AL., Safety-Related Regulatory Actions for Biological Approved in the 
United States and the European Union, Journal of American Medical Association, 
300 (2008), p. 1887. 
 
JACOBSTEIN J. M., Federal regulatory pre-emption of state tort claims against the 
manufacturers of medical devices and pharmaceutical drugs, The journal of Law, 
medicine & ethics, Vol. 36:3 Fall 2008, p 594. 
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KESSELHEIM AS., Drug Development for Neglected Diseases – The Trouble with 
FDA Review Vouchers, New England Journal of Medicine, 359 (2008), p.1981. 
 
KOHLER S., PFISTER C., Erstanmelderschutz für Arzneimittel in der Schweiz, Sic!, 
5/2008, p. 395. 
 
MAYER M., Die Arzneimittelzulassung als Strafbarkeitshindernis, MedR, Bd. 26, H. 
10, 2008, p. 595. 
 
PELL JP. AND AL., Smoke-free Legislation and Hospitalizations for Acute Coronary 
Syndrome. New England Journal of Medicine, 359 (2008), p. 482. 
 
POUSSARDIN S., La responsabilité à raison d’une contamination post-
transplantationnelle : un choix de politique jurisprudentielle, Revue de droit sani-
taire et social, n° 4, mai - juin 2008, p. 519. 
 
ROUSSET G., Publicité, médicaments et monopole : le débat est lancé (note sur 
l’arrêt de la Cour d’appel de Colmar, 1ère ch. civ. B du 7 mai 2008), Dalloz, N° 28, 
2008, p. 1964. 
 
Tackling global health issues through law and policy : symposium, American 
journal of law & medicine, vol. 34, n. 2 & 3, 2008. 
 
TASSE A.-M., GODARD B., L’encadrement législatif de la vente directe des tests 
génétiques et le système de santé québécois, Health law journal, vol. 15, 2007, p. 
441. 
 
THÖNI M., STÜHLINGER V., STAUDINGER R., Rechtliche Rahmenbedingungen zum 
Off-Label-Use in Österreich, RdM, n° 4, 2008, p. 109. 
 
ZUCK R., Impfrecht, Impfempfehlungen, Impfentscheidungen, MedR, Bd. 26, H. 7, 
2008, p. 410. 

Assurances sociales 

SAISON-DEMARS J., Les « troubles dans les conditions d’existence » dans le droit de 
la réparation des accidents médicaux, Revue de droit sanitaire et social, n° 5, 
septembre – octobre 2008, p. 890. 
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TABUTEAU D., Droit de la santé et droit de l’assurance maladie, Revue de droit 
sanitaire et social, n° 5, septembre – octobre 2008, p. 878. 
 
VAN HOYWEGHEN I. ET AL., European Practices of Genetic Information and 
Insurance : Lessons for the Genetic Information Nondiscrimination Act, Journal of 
American Medical Association, 300 (2008), pp. 326-327. 

Droits des patients, droit de la personnalité 

ANSELM R., Wir müssen darüber reden : Patientenverfügungen als 
Kommunikationsinstrumente, Ethik in der Medizin, vol 20, no. 3, September 2008, 
p. 191. 
 
AUVRIGNON A., LEVERGER G., LASFARGUES G., Peut-on parler de sa mort avec un 
enfant malade ?, Bulletin de l’Académie de médecine, T. 192, n° 2, février 2008, p. 
393. 
 
BERTHIAU D., La personne de confiance : la dérive d’une institution conçue pour de 
bonnes raisons. Tentative d’explication d’un insuccès, Médecine & droit, n° 89, 
2008, p. 38. 
 
BRAUER S., WIESEMANN C., BILLER-ANDORNO N., Selbstbestimmung und 
Selbstverständnis : Themenschwerpunkte im Umgang mit der Patientenverfügung, 
Ethik in der Medizin, vol 20, no. 3, September 2008, p. 166. 
 
COGGON J., Best Interests, Public Interest, and the Power of the Medical 
Profession, Health Care Analysis, Vol. 16, no 3, September 2008, p. 219. 
 
DAVIES M., ELWYN G., Advocating Mandatory Patient ‘Autonomy’ in Healthcare: 
Adverse Reactions and Side Effects, Health Care Analysis, vol. 16, no 4, 
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Ordonnance du DFI sur les indices du niveau des prix et sur les primes minimales 
2009 permettant de calculer la réduction de primes dans la Communauté 
européenne, en Islande et en Norvège du 27 mai 2009, en vigueur dès le 1er juin 
2009 et jusqu’au 31 décembre 2009, RO 2009 2837. 
 
Loi fédérale sur les stupéfiants et les substances psychotropes (LStup), du 3 
octobre 1951. Modification du 20 mars 2008 (acceptée par le peuple le 30 
novembre 2008), très partiellement en vigueur (prescription d’héroïne) dès le 1er 
janvier 2010, RO 2009 2623. 
 
Ordonnance sur la prescription d’héroïne du 8 mars 1999. Modification du 20 mai 
2009, en vigueur dès le 1er janvier 2010, RO 2009 2641. 
 
Loi fédérale sur les brevets d’invention (LBI), du 25 juin 1954. Modification du 19 
décembre 2008 (admission des importations parallèles, sauf pour les 
marchandises dont le prix est imposé par l’Etat), en vigueur dès le 1er juillet 2009, 
RO 2009 2615. 
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Ordonnance du DFI sur la prévention de l'introduction de nouvelles maladies 
infectieuses émergentes du 15 décembre 2003. Modification du 18 juin 2009, en 
vigueur dès le 1er juillet 2009, RO 2009 2805. 
 
Ordonnance du DFI sur les déclarations de médecin et de laboratoire du 13 
janvier 1999. Modification du 18 juin 2009, en vigueur dès le 1er juillet 2009, RO 
2009 2809. 
 
Ordonnance sur les denrées alimentaires et les objets usuels (ODAlOUs) du 23 
novembre 2005. Modification du 8 avril 2009, en vigueur dès le 1er mai 2009, RO 
2009 1611. 
 
Ordonnance sur la protection contre les substances et les préparations 
dangereuses (Ordonnance sur les produits chimiques, OChim) du 18 mai 2005. 
Modification du 14 janvier 2009, en vigueur dès le 1er février 2009, RO 2009 
401(et errata, RO 2009 805 et 1135). 
 
Ordonnance du DFI sur l’analyse génétique humaine (OAGH-DFI) du 14 février 
2007. Modification du 15 juin, en vigueur dès le 1er juillet 2009, RO 2009 2803. 
 
Ordonnance sur les médicaments du 17 octobre 2001. Modification du 29 mai 
2009, en vigueur dès le 1er juillet 2009, RO 2009 2643. 
 
Ordonnance de l'Institut suisse des produits thérapeutiques sur l'autorisation 
simplifiée de médicaments et l'autorisation de médicaments sur annonce 
(OASMéd) du 22 juin 2006. Modification du 8 mai 2009, en vigueur dès le 1er juillet 
2009, RO 2009 2437. 
 
Ordonnance de l'Institut suisse des produits thérapeutiques concernant l'édiction 
de la pharmacopée et la reconnaissance d'autres pharmacopées du 9 novembre 
2001. 
- Modification du 13 février 2009, en vigueur dès le 1er avril 2009, RO 2009 837. 
- Modification du 8 mai 2009, en vigueur dès le 1er juillet 2009, RO 2009 2439. 

Messages, Rapports et Décisions Officiels / Botschaften, Amtliche 
Berichte und Beschlüsse 

[FF/BBL 2009 4329] 
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Les interventions parlementaires sont publiées intégralement sur 
http://www.parlement.ch/ . En outre, la Feuille fédérale est disponible à l’adresse 
suivante : http://www.admin.ch/ch/f/ff/index.html. 
 
Initiative populaire fédérale «Protection contre le tabagisme passif». Examen 
préliminaire de la Chancellerie fédérale, 5 mai 2009, FF 2009 2933. 
 
Initiative parlementaire. Gel des admissions : solution transitoire. Rapport de la 
commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil national du 
25 mars 2009, FF 2009 2977. 
 
Loi fédérale sur l’assurance-maladie (LAMal) du 18 mars 1994. Projet de 
modification de l’art. 55a (gel des admissions), FF 2009 2985. 
 
Initiative parlementaire. Gel des admissions : solution transitoire. Rapport du 25 
mars 2009 de la Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du 
Conseil national. Avis du Conseil fédéral du 13 mai 2009, FF 2009 2987. 
 
Procédure de consultation du DFI. Modification de la loi fédérale sur la procréation 
médicalement assistée : admission du diagnostic préimplantatoire (délai au 18 mai 
2009), FF 2009 946. 
 
Procédure de consultation du DFI. Révision urgente de la loi fédérale sur 
l'assurance-maladie (délai au 13 mai 2009, alors que la publication date du 19 
mai !), FF 2009 2939. 
 
Autorisation générale de lever le secret professionnel à des fins de recherche 
dans les domaines de la médecine et de la santé publique (renouvellement) 
accordée aux Universitäre Psychiatrische Kliniken Basel, du 7 avril 2009, FF 2009 
1972. 
 
Autorisation générale de lever le secret professionnel à des fins de recherche 
dans les domaines de la médecine et de la santé publique accordée au Schweizer 
Register für Neuroendokrine Tumore (association SwissNet), du 12 mai 2009, FF 
2009 2778. 
 

http://www.parlement.ch/
http://www.admin.ch/ch/f/ff/index.html
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Autorisation générale de lever le secret professionnel à des fins de recherche 
dans les domaines de la médecine et de la santé publique accordée au NICER 
National Institute for Cancer Epidemiology and Registration, Zurich, du 12 mai 
2009, FF 2009 2782. 
 
Autorisation générale de lever le secret professionnel à des fins de recherche 
dans les domaines de la médecine et de la santé publique accordée 
(renouvellement) à l’Institut de médecine sociale et préventive, Université de 
Berne, du 3 juin 2009, FF 2009 3073. 
 
Autorisation générale de lever le secret professionnel à des fins de recherche 
dans les domaines de la médecine et de la santé publique accordée au 
Zentralschweizer Krebsregister, du 30 juin 2009, FF 2009 4322. 
 
Autorisation particulière de lever le secret professionnel à des fins de recherche 
dans les domaines de la médecine et de la santé publique accordée à l’Hôpital 
universitaire de Bâle pour le projet «Qualitätsanalyse der Therapie des 
Oesophagus- und des Magenkarzinoms in der Region Basel», du 12 mai 2009, FF 
2009 2775. 
 
Autorisation particulière de lever le secret professionnel à des fins de recherche 
dans les domaines de la médecine et de la santé publique accordée à l’Hôpital 
cantonal d’Aarau pour le projet «Retrospektive Analyse des Outcomes von am 
Kantonsspital Aarau und am Kantonsspital Olten behandelten Patienten mit 
kolorektalem Karzinom im Vergleich zu den in der Literatur publizierten 
Patientengruppen unter Berücksichtigung der neu eingeführten medikamentösen 
Therapien sowie anerkannter Risikofaktoren», du 19 mai 2009, FF 2009 2941. 
 
Autorisation particulière de lever le secret professionnel à des fins de recherche 
dans les domaines de la médecine et de la santé publique accordée à l’Hôpital 
cantonal de St.Gall pour le projet «Behandlung nach Progression unter 
Trastuzumab (Herceptin) – Patterns of Care in mehreren Schweizer 
Brustkrebszentren», du 30 juin 2009, FF 2009 4326. 
 
Autorisation particulière de lever le secret professionnel à des fins de recherche 
dans les domaines de la médecine et de la santé publique accordée à l’Inselspital 
de Berne pour le projet «SwissNeuroPaediatric Stroke Registry (SNPSR)», du 30 
juin 2009, FF 2009 4329. 
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V. Droit cantonal (sélection) / Kantonales Recht (Auswahl) 

(Selon les informations disponibles sur le site de l'Institut du fédéralisme 
http://www.lexfind.ch/) 
 
Berne / Bern 
modification de l’Ordonnance portant introduction de la loi fédérale sur les 
conditions et la procédure régissant la stérilisation de personnes (Ordonnance 
d'introduction de la loi sur la stérilisation) du 19 octobre 2005 
http://www.lexfind.ch/dtah/61725/3/ 
 
Fribourg / Freiburg 
modification de la loi sur la santé du 16 novembre 1999 
http://www.lexfind.ch/dtah/61779/3/  
 
Ordonnance du 13 janvier 2009 concernant les services d'information et de 
conseil en matière d'analyse prénatale 
http://www.lexfind.ch/dtah/56945/3/  
 
modification du Règlement du 21 novembre 2000 concernant les fournisseurs de 
soins et la Commission de surveillance 
http://www.lexfind.ch/dta/4806/3/  
 
Genève / Genf 
Loi sur le réseau communautaire d'informatique médicale (e-Toile) (LRCIM) 
http://www.lexfind.ch/dta/29799/3/rsg_k3_07.html  
 
modification de la Loi sur la santé du 7 avril 2006 
http://www.lexfind.ch/dtah/62115/3/rsg_k1_03.html  
 
Glaris / Glarus 
Modification de la Gesetz über das Gesundheitswesen (Gesundheitsgesetz, 
Erlassen von der Landsgemeinde am 6. Mai 2007) 
http://www.lexfind.ch/dtah/63050/2/gs_viii_a_1_1_neu.pdf  
 

http://www.lexfind.ch/
http://www.lexfind.ch/dtah/61725/3/
http://www.lexfind.ch/dtah/61779/3/
http://www.lexfind.ch/dtah/56945/3/
http://www.lexfind.ch/dta/4806/3/
http://www.lexfind.ch/dta/29799/3/rsg_k3_07.html
http://www.lexfind.ch/dtah/62115/3/rsg_k1_03.html
http://www.lexfind.ch/dtah/63050/2/gs_viii_a_1_1_neu.pdf
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Neuchâtel / Neuenburg 
modification de la Loi de santé du 6 février 1995 
http://www.lexfind.ch/dtah/59964/3/8001.pdf  
 
Loi du 4 novembre 2008 portant modification de la Loi de santé (fumée passive). 
(original publié dans Feuille officielle de la République et Canton de Neuchâtel, 14 
novembre 2008, n° 52) 
http://apps.who.int/idhl-rils/idhl/rilsSuiNE08001f.pdf  
 
Règlement d'application de la protection contre la fumée passive. Texte du 2 mars 
2009 
http://apps.who.int/idhl-rils/idhl/rilsSuiNE08002f.pdf 
 
Nidwald 
Gesetz zur Erhaltung und Förderung der Gesundheit (Gesundheitsgesetz, GesG), 
vom 30. Mai 2007 
http://www.lexfind.ch/dta/21103/2/ofgesetz.htm%3Ff%3Dtemplates%26fn%3Ddoc
ument-
frame.htm%26q%3D%5BField%20711.1%3A%20%22711.1%22%5D%26x%3Da
dvanced%262.0.html 
 
Tessin / Ticino 
modification de la Direttiva concernente l’ ammissione e l’ esclusione degli allievi 
dalla scuola in caso di malattie infettive del 3 ottobre 2003 
http://www.lexfind.ch/dtah/62801/4/f06_125.htm  
 
modification du Regolamento sulla medicina scolastica del 23 settembre 1998 
http://www.lexfind.ch/dtah/62797/4/f06_41.htm  
 
modification du Regolamento sui medici delegati del 30 settembre 1998  
http://www.lexfind.ch/dtah/62799/4/f06_42.htm  
 
Valais / Wallis 
Ordonnance sur la promotion de la santé et la prévention des maladies et des 
accidents 
http://www.lexfind.ch/dta/29769/3/  
 
Ordonnance sur la protection de la population contre la fumée passive et 
l'interdiction de la publicité pour le tabac 
http://www.lexfind.ch/dtah/61674/3/ 

http://www.lexfind.ch/dtah/59964/3/8001.pdf
http://apps.who.int/idhl-rils/idhl/rilsSuiNE08001f.pdf
http://apps.who.int/idhl-rils/idhl/rilsSuiNE08002f.pdf
http://www.lexfind.ch/dta/21103/2/ofgesetz.htm%3Ff%3Dtemplates%26fn%3Ddocument-frame.htm%26q%3D%5BField%20711.1%3A%20%22711.1%22%5D%26x%3Dadvanced%262.0.html
http://www.lexfind.ch/dta/21103/2/ofgesetz.htm%3Ff%3Dtemplates%26fn%3Ddocument-frame.htm%26q%3D%5BField%20711.1%3A%20%22711.1%22%5D%26x%3Dadvanced%262.0.html
http://www.lexfind.ch/dta/21103/2/ofgesetz.htm%3Ff%3Dtemplates%26fn%3Ddocument-frame.htm%26q%3D%5BField%20711.1%3A%20%22711.1%22%5D%26x%3Dadvanced%262.0.html
http://www.lexfind.ch/dta/21103/2/ofgesetz.htm%3Ff%3Dtemplates%26fn%3Ddocument-frame.htm%26q%3D%5BField%20711.1%3A%20%22711.1%22%5D%26x%3Dadvanced%262.0.html
http://www.lexfind.ch/dtah/62801/4/f06_125.htm
http://www.lexfind.ch/dtah/62797/4/f06_41.htm
http://www.lexfind.ch/dtah/62799/4/f06_42.htm
http://www.lexfind.ch/dta/29769/3/
http://www.lexfind.ch/dtah/61674/3/
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Vaud / Waadt 
modification de la Loi sur la santé publique du 29 mai 1985 
http://www.lexfind.ch/dta/15201/3/doc.fo.html%3FdocId%3D5097%26Pcurrent_ver
sion%3D26%26PetatDoc%3Dvigueur%26docType%3Dloi%26page_format%3DA
4_3%26isRSV%3Dtrue%26isSJL%3Dtrue%26outformat%3Dhtml%26isModifiante
%3Dfalse%26with_link%3Dtrue.html 
 
Règlement sur le fonds pour le développement de la prévention et de la promotion 
de la santé(RF-DPS) 
http://www.lexfind.ch/dta/15017/3/doc.fo.html%3FdocId%3D697806%26Pcurrent_
version%3D0%26PetatDoc%3Dvigueur%26docType%3Dreglement%26page_for
mat%3DA4_3%26isRSV%3Dtrue%26isSJL%3Dtrue%26outformat%3Dhtml%26is
Modifiante%3Dfalse%26with_link%3Dtrue.html  
 
Uri 
Reglement über die amtlichen Medizinalpersonen 
http://www.lexfind.ch/dtah/62051/2/30-2122.pdf  
 
Zoug / Zug 
Gesetz über das Gesundheitswesen im Kanton Zug(Gesundheitsgesetz; GesG) 
vom 30. Oktober 2008, entrée en vigueur le 1er mars 2009. 
http://www.lexfind.ch/dtah/59052/2/821-1.pdf  
 
 
Tous ces textes sont en vigueur / Alle Texte in Kraft. 

VI. Déclarations et directives éthiques et professionnelles / Ethische 

und berufliche Erklärungen und Richtlinien 

 Suisse/Schweiz 
 
RECOMMANDATIONS DE L’ACADÉMIE SUISSE DES SCIENCES MÉDICALES (ASSM), 
Utilisation de cadavres et de parties de cadavres dans la recherche médicale et la 

http://www.lexfind.ch/dta/15201/3/doc.fo.html%3FdocId%3D5097%26Pcurrent_version%3D26%26PetatDoc%3Dvigueur%26docType%3Dloi%26page_format%3DA4_3%26isRSV%3Dtrue%26isSJL%3Dtrue%26outformat%3Dhtml%26isModifiante%3Dfalse%26with_link%3Dtrue.html
http://www.lexfind.ch/dta/15201/3/doc.fo.html%3FdocId%3D5097%26Pcurrent_version%3D26%26PetatDoc%3Dvigueur%26docType%3Dloi%26page_format%3DA4_3%26isRSV%3Dtrue%26isSJL%3Dtrue%26outformat%3Dhtml%26isModifiante%3Dfalse%26with_link%3Dtrue.html
http://www.lexfind.ch/dta/15201/3/doc.fo.html%3FdocId%3D5097%26Pcurrent_version%3D26%26PetatDoc%3Dvigueur%26docType%3Dloi%26page_format%3DA4_3%26isRSV%3Dtrue%26isSJL%3Dtrue%26outformat%3Dhtml%26isModifiante%3Dfalse%26with_link%3Dtrue.html
http://www.lexfind.ch/dta/15201/3/doc.fo.html%3FdocId%3D5097%26Pcurrent_version%3D26%26PetatDoc%3Dvigueur%26docType%3Dloi%26page_format%3DA4_3%26isRSV%3Dtrue%26isSJL%3Dtrue%26outformat%3Dhtml%26isModifiante%3Dfalse%26with_link%3Dtrue.html
http://www.lexfind.ch/dta/15017/3/doc.fo.html%3FdocId%3D697806%26Pcurrent_version%3D0%26PetatDoc%3Dvigueur%26docType%3Dreglement%26page_format%3DA4_3%26isRSV%3Dtrue%26isSJL%3Dtrue%26outformat%3Dhtml%26isModifiante%3Dfalse%26with_link%3Dtrue.html
http://www.lexfind.ch/dta/15017/3/doc.fo.html%3FdocId%3D697806%26Pcurrent_version%3D0%26PetatDoc%3Dvigueur%26docType%3Dreglement%26page_format%3DA4_3%26isRSV%3Dtrue%26isSJL%3Dtrue%26outformat%3Dhtml%26isModifiante%3Dfalse%26with_link%3Dtrue.html
http://www.lexfind.ch/dta/15017/3/doc.fo.html%3FdocId%3D697806%26Pcurrent_version%3D0%26PetatDoc%3Dvigueur%26docType%3Dreglement%26page_format%3DA4_3%26isRSV%3Dtrue%26isSJL%3Dtrue%26outformat%3Dhtml%26isModifiante%3Dfalse%26with_link%3Dtrue.html
http://www.lexfind.ch/dta/15017/3/doc.fo.html%3FdocId%3D697806%26Pcurrent_version%3D0%26PetatDoc%3Dvigueur%26docType%3Dreglement%26page_format%3DA4_3%26isRSV%3Dtrue%26isSJL%3Dtrue%26outformat%3Dhtml%26isModifiante%3Dfalse%26with_link%3Dtrue.html
http://www.lexfind.ch/dtah/62051/2/30-2122.pdf
http://www.lexfind.ch/dtah/59052/2/821-1.pdf
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formation prégraduée, postgraduée et continue, Bulletin des médecins suisses, n° 
4, 2009, p. 102. 
 
RECOMMANDATIONS DE L’ACADÉMIE SUISSE DES SCIENCES MÉDICALES (ASSM), 
Directives anticipées. Directives et recommandations médico-éthiques, Bulletin 
des médecins suisses, n° 25, 2009, p. 986. 
 
 Etranger/Ausland 
(la rubrique ne comporte aucune mention pour cette édition) 
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Jurisprudence / Rechtsprechung 

I. Jurisprudence CEDH (sélection) / Rechtsprechung EMRK 

(Auswahl) 

http://www.echr.coe.int  
 
Affaire Juppala c. Finlande du 2 décembre 2008, requête numéro 18620/03, 
Quatrième Section de la Cour Européenne des Droits de l’Homme. 
Condamnation pénale pour diffamation pour avoir fait part à un médecin de 
soupçons de sévices à enfant. La Cour, à l’unanimité, a admis la violation de 
l’article 10 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales (« Convention »). 
 
Affaire Schlumpf c. Suisse du 8 janvier 2009, requête numéro 29002/06, Première 
Section de la Cour Européenne des Droits de l’Homme. La Cour, à l’unanimité, a 
admis la violation de l’article 6 § 1de la Convention. 
Transsexualité - remboursement des frais médicaux de conversion sexuelle 
La Cour saisie dans le cadre d’un contentieux relatif au transsexualisme, a 
examiné successivement deux allégations de violation de la Convention.  
La requérante estimait tout d’abord que le refus du Tribunal fédéral d’entendre les 
experts présentés par elle lui a empêché de justifier le non-respect du délai de 
deux ans et a donc constitué une violation de son droit au procès équitable (Art. 6 
§ 1). La Cour estime que par ce refus, le Tribunal « s‘est substitué aux médecins 
et aux psychiatriques, alors que la Cour avait déjà précisé par le passé que la 
détermination de la nécessité de mesures de conversion sexuelle n’est pas une 
affaire d’appréciation juridique ». Un même constat de violation de l’article 6.1 est 
établi par la Cour quant à l’absence d’audience publique permettant à la 
requérante d’être entendue devant les juridictions compétentes. 
Dans un second temps, la requérante a contesté plus directement l’exigence 
même d’une période d’observation de deux ans préalable à l’opération. Elle 
considérait ainsi qu’une telle condition emportait violation de son droit à la vie 
privée (Art. 8 ). La Cour reconnaît tout d’abord que, même si « la Convention ne 

http://www.echr.coe.int/
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garantit aucun droit au remboursement des frais médicaux causés par une 
opération de conversion sexuelle », le contentieux d’espèce « mettait en jeu [la] 
liberté [de la requérante] de définir son appartenance sexuelle » garantie par 
l’article 8. De même, le juge européen rappelle que, comme « la dignité et la 
liberté de l’homme relèv[ent] de l’essence même de la Convention, le droit à 
l’épanouissement personnel et à l’intégrité physique et morale des transsexuels 
est garanti ». 
Cet arrêt confirme la jurisprudence très protectrice développée par la Cour de 
Strasbourg concernant la situation des transsexuels (cf. Cour EDH, Grande 
Chambre, 12 juillet 2002, Christine Goodwin c. Royaume-Uni et I. c. Royaume-
Uni, requête nos 28957/95 et 25680/94). Si l’absence d’un droit au 
remboursement des frais de conversion sexuelle dérivé de la Convention est, 
sans surprise, maintenu, la Cour encadre assez strictement les conditions d’octroi 
d’un tel remboursement lorsqu’il est prévu par le droit interne. 
 
Affaire Glore c. Suisse du 30 avril 2009, requête numéro 13444/04, Première 
Section de la Cour Européenne des Droits de l’Homme. La Cour, à l’unanimité, a 
admis la violation de l’article 14, combiné avec l’article 8 de la Convention. 
Handicapés : caractère discriminatoire d’une taxe d’exemption du service militaire 
La Cour a estimé que les autorités internes n’ont pas pourvu un juste équilibre 
entre la sauvegarde des intérêts de la communauté et le respect des droits et 
libertés garantis au requérant, qui a été empêché d’accomplir son service militaire 
ou de le remplacer par un service civil, tout en se voyant, parallèlement, assujetti 
au paiement de la taxe litigieuse. La Cour a considéré que le requérant a été 
victime d’un traitement discriminatoire. 
 
Europäische Grundrechte Zeitschrift (EuGRZ), 36. Jg, H. 8-11, p. 203. 
Aids-Erkrankung und Informationspflicht des Arztes. Colak und Tsakiridis gg. 
Deutschland, 5.03.2009. 
 
Europäische Grundrechte Zeitschrift (EuGRZ), 36. Jg, H. 8-11, p. 207. 
Überlange Verfahrensdauer (vier Jahre) in einem Arzthaftungsprozess. Bozlar gg. 
Deutschland, 5.03.2009. 
 
Décision 55185/08, Affaire Ada Rossi et autres c. Italie, 16 décembre 2008. 
Jugement autorisant l’interruption de l’alimentation artificielle d’une femme dans le 
coma depuis 16 ans. Requête de tiers écartée, faute d’être des victimes directes 
ou même potentielles.[décision d’irrecevabilité de plaignants par la CEDH) 
 

http://cmiskp.echr.coe.int/tkp197/view.asp?item=1&portal=hbkm&action=html&highlight=28957/95&sessionid=17894398&skin=hudoc-fr
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II. Jurisprudence des juridictions communautaires (sélection) / 

Rechtsprechung der Gerichte der EG (Auswahl) 

http://curia.eu.int/fr/index.htm  
 
Arrêt de la Cour (cinquième chambre) du 30 avril 2009. BIOS Naturprodukte 
GmbH contre Saarland. Affaire C-27/08. 
Demande de décision préjudicielle: Bundesverwaltungsgericht - Allemagne. 
Directive 2001/83/CE - Article 1er, point 2, sous b) - Notion de 'médicament par 
fonction' - Dosage du produit - Conditions normales d'emploi - Risque pour la 
santé - Aptitude à restaurer, à corriger ou à modifier des fonctions physiologiques 
chez l'homme. 
 
Arrêt de la Cour (grande chambre) du 19 mai 2009. Apothekerkammer des 
Saarlandes et autres (C-171/07) et Helga Neumann-Seiwert (C-172/07) contre 
Saarland et Ministerium für Justiz, Gesundheit und Soziales. 
Demandes de décision préjudicielle: Verwaltungsgericht des Saarlandes - 
Allemagne. Liberté d’établissement - Article 43 CE - Santé publique - Pharmacies 
- Dispositions réservant aux seuls pharmaciens le droit d’exploiter une pharmacie 
- Justification - Approvisionnement en médicaments de la population sûr et de 
qualité - Indépendance professionnelle des pharmaciens. 
 
Arrêt de la Cour (grande chambre) du 19 mai 2009. Commission des 
Communautés européennes contre République italienne. Affaire C-531/06. 
Manquement d’État - Liberté d’établissement - Libre circulation des capitaux - 
Articles 43 CE et 56 CE - Santé publique - Pharmacies - Dispositions réservant 
aux seuls pharmaciens le droit d’exploiter une pharmacie - Justification - 
Approvisionnement en médicaments de la population sûr et de qualité - 
Indépendance professionnelle des pharmaciens - Entreprises de distribution de 
produits pharmaceutiques - Pharmacies communales.  
 
Arrêt de la Cour (première chambre) du 18 juin 2009. The Queen, à la demande 
de Generics (UK) Ltd contre Licensing Authority. Affaire C-527/07. 
Demande de décision préjudicielle: High Court of Justice (England & Wales), 
Queen’s Bench Division (Administrative Court)- Royaume-Uni. Demande de 

http://curia.eu.int/fr/index.htm


Dokumentation / Documentation 

 
18 

décision préjudicielle - Directive 2001/83/CE - Médicaments à usage humain - 
Autorisation de mise sur le marché - Motifs de refus - Médicaments génériques - 
Notion de 'médicament de référence'. 
 
Common Market Law Review, vol. 46, 2, 2009, p. 683. 
Joined Cases C–468/06 to C–478/06, Sot. Lelos kai Sia EE, Farmakemporiki AE 
Emporias kai Dianomis Farmakeftikon Proionton and Others v. GlaxoSmithKline 
AEVE Farmakeftikon Proionton, formerly Glaxowellcome AEVE,Judgment of the 
Grand Chamber of the Court of Justice of 16 September 2008 [Kingston] 
 
Europäische Grundrechte Zeitschrift (EuGRZ), 36. Jg, H. 8-11, p. 222. 
Internet-Information eines Journalisten als Arzneimittel-Werbung. Damgaard, 
2.04.2009. 
 
JO C 102 du 1.5.2009. Affaire C-88/07: Arrêt de la Cour (première chambre) du 
5 mars 2009 — Commission des Communautés européennes / Royaume 
d'Espagne 
Articles 28 CE et 30 CE — Libre circulation des marchandises — Directive 
2001/83/CE — Produits à base de plantes médicinales — Produits classés en tant 
que médicaments — Produits légalement fabriqués ou commercialisés comme 
compléments alimentaires ou produits diététiques dans d’autres États membres — 
Notion de médicament — Autorisation de mise sur le marché — Entrave — 
Justification — Santé publique — Protection des consommateurs — 
Proportionnalité — Décision n o  3052/95/CE — Procédure d’information mutuelle 
sur les mesures nationales dérogeant au principe de libre circulation des 
marchandises à l’intérieur de la Communaut. 
 
JO C 113 du 16.5.2009. Affaire C-169/07: Arrêt de la Cour (grande chambre) du 
10 mars 2009 demande de décision préjudicielle du Verwaltungsgerichtshof. 
Autriche. Hartlauer Handelsgesellschaft mbH/Wiener Landesregierung, 
Oberösterreichische Landesregierung 
Liberté d’établissement — Sécurité sociale — Système national de santé financé 
par l’État — Système de prestations en nature — Système de remboursement des 
frais avancés par l’assuré — Autorisation de création d’une policlinique privée 
dispensant des soins dentaires ambulatoires — Critère d’évaluation des besoins 
justifiant la création d’un établissement de santé — Objectif visant à maintenir un 
service médical ou hospitalier de qualité, équilibré et accessible à tous — Objectif 
visant à prévenir un risque d’atteinte grave à l’équilibre financier du système de 
sécurité sociale — Cohérence — Proportionnalité 
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JO C 141 du 20.6.2009 Affaire T-52/09 R: Ordonnance du président du Tribunal 
de première instance du 24 avril 2009 — Nycomed Danmark/EMEA 
Référé — Autorisation de mise sur le marché d’un médicament — Agent 
d’imagerie échocardiographique ultrasonore à finalité diagnostique (perflubutane) 
— Refus par l’EMEA d’octroyer une dérogation à l’obligation de soumettre un plan 
d’investigation pédiatrique — Demande de sursis à exécution et de mesures 
provisoires — Défaut d’urgence ] 
 
JO C 141 du 20.6.2009. Affaire C-421/07: Arrêt de la Cour (deuxième chambre) 
du 2 avril 2009 
demande de décision préjudicielle du Vestre Landsret — Danemark) — procédure 
pénale/Frede Damgaard (Médicaments à usage humain — Directive 2001/83/CE 
— Notion de publicité — Diffusion d’informations relatives à un médicament par un 
tiers agissant de sa propre initiative 
 
JO C 153 du 4.7.2009 Affaire C-27/08: Arrêt de la Cour (cinquième chambre) du 
30 avril 2009 
demande de décision préjudicielle du Bundesverwaltungsgericht — Allemagne — 
BIOS Naturprodukte GmbH/Saarland (Directive 2001/83/CE — Article 1 er , point 
2, sous b) — Notion de médicament par fonction — Dosage du produit — 
Conditions normales d’emploi — Risque pour la santé — Aptitude à restaurer, à 
corriger ou à modifier des fonctions physiologiques chez l’homme 
 
JO C 153 du 4.7.2009 Affaires jointes C-171/07 et C-172/07: Arrêt de la Cour 
(grande chambre) du 19 mai 2009 
demandes de décision préjudicielle du Verwaltungsgericht des Saarlandes — 
Allemagne — Apothekerkammer des Saarlandes, Marion Schneider, Michael 
Holzapfel, Fritz Trennheuser, Deutscher Apothekerverband eV (C-171/07), Helga 
Neumann-Seiwert (C-172/07)/Saarland, Ministerium für Justiz, Gesundheit und 
Soziales (Liberté d’établissement — Article 43 CE — Santé publique — 
Pharmacies — Dispositions réservant aux seuls pharmaciens le droit d’exploiter 
une pharmacie — Justification — Approvisionnement en médicaments de la 
population sûr et de qualité — Indépendance professionnelle des pharmaciens) 
 
Sic!, 6, 2009, p. 462. 
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Patente auf Stammzellen - europäische Ethik und Verfahrenstaktik 
Entscheid G2/06 der Grossen Beschwerdekammer des Europäischen Patentamts 
vom 25. November 2008 i.S. Wisconsin Alumni Research Foundation (WARF) 

III. Jurisprudence étrangère (sélection) / Ausländische 

Rechtsprechung (Auswahl) 

 
 Allemagne / Deutschland 

• Medizinrecht, vol. 26, nr 11, 2008, p. 666. BGH, Urt. v. 27. 5. 2008 – VI 
ZR 69/07 (OLG Karlsruhe) 
Internationale Zuständigkeit bei grenzüberschreitender 
Aufklärungspflichtverletzung. 
LugÜ Art. 5 Nr. 3. Verschreibt ein Arzt in der Schweiz einem in 
Deutschland wohnhaften Patienten Medikamente, die am Wohnort des 
Patienten zu schweren Nebenwirkungen führen, über die der Arzt den 
Patienten nicht aufgeklärt hat, so ergibt sich die internationale 
Zuständigkeit der deutschen Gerichte für eine auf deliktische Ansprüche 
gestützte Klage aus Art. 5 Nr. 3 LugÜ, weil der Erfolgsort in Deutschland 
liegt. Denn eine ärztliche Heilbehandlung, die – mangels ausreichender 
Aufklärung – ohne wirksame Einwilligung des Patienten erfolgt, führt nur 
dann zur Haftung des Arztes, wenn sie einen Gesundheitsschaden des 
Patienten zur Folge hat. 
 

• Medizinrecht, vol. 27, nr 1, 2009, p. 44. 
BGH, Urt. v. 8. 7. 2008 – VI ZR 259/06 (OLG München)Beweis des 
Behandlungsfehlers: deutliche Aufklärung 
BGB §§ 276, 823 Zur Haftung des Gynäkologen für den nach einer 
erfolglosen Tubensterilisation mittels Tubenligatur und streitiger 
Elektrokoagulation entstehenden Schaden. 
 

• Medizinrecht, vol. 27, nr 1, 2009, p. 47. BGH, Beschl. v. 20. 12. 2007 – 1 
StR 576/07 (LG Ellwangen) 
nach § 227 StGB StGB §§ 18, 223, 227 
1. Eine Einwilligung kann wirksam nur erteilt werden, wenn der Patient in 
gebotener Weise über den Eingriff, seinen Verlauf, seine 
Erfolgsaussichten, Risiken und mögliche Behandlungsalternativen 
aufgeklärt worden ist. 
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2. Zu den Voraussetzungen einer Verurteilung wegen Körperverletzung 
mit Todesfolge bei ärztlichem Handeln.(Leitsätze des Bearbeiters) 
 

• Medizinrecht, vol. 27, nr 3, 2009, p. 163. VG Berlin, Urt. v. 27. 3. 2008 – 
VG 14 A 81.06 (nicht rechtskräftig) 
Erhebung von Gebühren durch eine Ethik-Kommission für die Prüfung 
und Bewertung von SUSAR-Meldungen bei einer klinischen 
Arzneimittelprüfung 
 

• Medizinrecht, vol. 27, nr 6, 2009, p. 342. BGH, Beschl. v. 6. 5. 2008 – VI 
ZR 250/07 (OLG Brandenburg). 
Pflicht zur Erhebung des Sachverständigenbeweises im 
Arzthaftungsprozess trotz Verwertung eines Schlichtungsgutachtens 
GG Art. 103 Abs. 1; ZPO §§ 402, 411 a 
Im Arzthaftungsprozess hat das Gericht zur Aufklärung des 
medizinischen Sachverhalts in der Regel einen Sachverständigen 
einzuschalten. Ein gerichtliches Sachverständigengutachten muss der 
Tatrichter jedenfalls dann einholen, wenn ein im Wege des 
Urkundsbeweises verwertetes Gutachten (hier aus einem 
vorangegangenen Verfahren einer ärztlichen Schlichtungsstelle) nicht 
alle Fragen beantwortet. 
 

 Autriche / Österreich 
 

• RdM, 02, 2009, OGH 16.09.2008. 
Risikoaufklärung vor Diagnoseeingriff: Behauptungs- und Beweislast für 
die hypothetische Einwilligung des Patienten trifft Beklagten. 
 

 Belgique / Belgien 
• Revue de droit de la santé n° 2, 08/09, p. 116. Cour de cassation 12 mai 

2006 (C.05.0021.F) 
Responsabilité civile. Consentement éclairé. Lien causal. perte d’une 
chance. 
 

• Revue de droit de la santé n° 4, 08/09, p. 290. Cour constitutionnelle, 14 
février 2008. 
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Système d’information Santé. Consultation des annotations 
professionnelles. Consentement de l’usager de soins à l’échange de ses 
données. 
 

 France / Frankreich 
 

• Revue Droit & Santé, n° 27, janvier 2009, p. 61, Cass. crim., 3 juin 2008, 
pourvoi n° 08-80467 (commentaire de Julie Perrin) 
Absence de violation du secret médical par un technicien informatique du 
système de santé. 
 

• Revue Droit & Santé, n° 27, janvier 2009, p. 63, Cass. crim., 3 juin 2008, 
pourvoi n° 07-87.234 (commentaire de Marion Guigue) 
De la limite du secret médical lorsque le patient est un athlète. 
 
Italie / Italien 

• Affaire Ada Rossi et autres c. Italie, 16 décembre 2008. Décision 
d’irrecevabilité de la Cour européenne des droits de l’homme 
Jugement autorisant l’interruption de l’alimentation artificielle d’une 
femme dans le coma depuis 16 ans. Requête de tiers écartée, faute 
d’être des victimes directes ou même potentielles. 
 

IV. Jurisprudence fédérale / Bundesrechtsprechung 

La jurisprudence des autorités administratives de la Confédération (JAAC) est 
accessible en texte intégral sur internet à l’adresse suivante : 
http://www.jaac.admin.ch et  
http://www.bk.admin.ch/dokumentation/02574/index.html?lang=fr  
 
La jurisprudence du Tribunal fédéral est accessible à l’adresse suivante : 
http://www.bger.ch/ pour tous les arrêts publiés par le Tribunal fédéral. 
Pour les arrêts concernant les assurances maladie et accident, voir aussi le site 
du Tribunal administratif fédéral : 
http://www.bundesverwaltungsgericht.ch/fr/index/entscheide/jurisdiction-
datenbank.htm  

 
• 5A_564/2008 – Arrêt de la 2e Cour de droit civil du 1er octobre 2008. 

Privation de liberté à des fins d’assistance d’une personne souffrant de délire 
de persécution chronique. La mesure est proportionnée quand la personne a 

http://www.jaac.admin.ch/
http://www.bk.admin.ch/dokumentation/02574/index.html?lang=fr
http://www.bger.ch/
http://www.bundesverwaltungsgericht.ch/fr/index/entscheide/jurisdiction-datenbank.htm
http://www.bundesverwaltungsgericht.ch/fr/index/entscheide/jurisdiction-datenbank.htm
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besoin d’assistance mais nie son état et se soustrait au traitement 
ambulatoire. 
 

• 2C_844/2008 – Arrêt de la 2e Cour de droit public du 15 mai 2009. 
Exercice indépendant de la profession de thérapeute complémentaire 
(chromopuncture et chromothérapie) dans le canton de Zoug. Libre accès à 
l’exercice de la même activité dans le canton du Tessin, fondé sur la loi sur le 
marché intérieur., 
 

• 6B_14/2008 et 6B_48/2009 – Arrêts de la Cour pénale du 11 juin 2009. 
Condamnation pour meurtre d’un médecin ayant aidé deux personnes 
souffrant de troubles psychiques à se suicider. 
 

• 6B_260/2009 et 6B_266/2009 Arrêts de la Cour pénale du 30 juin 2009 
Art. 231 CP. Délit manqué de propagation d’une maladie grave de l’homme. 
Sida. Affaire genevoise. Expertise médicale. Progrès de la science. 
 

• ATF 134 I 313 – Arrêt de la 1ère Cour de droit social du 23 juillet 2008. 
Subsides cantonaux aux assurés LAMal de condition modeste. La prise en 
compte des revenus du concubin, même prévue par un règlement et non par 
une loi, est admissible. 
 

• ATF 134 I 322 – Arrêt de la 1ère Cour de droit public du 23 août 2007. 
Le règlement genevois sur l’interdiction de fumer dans les lieux publics viole 
le principe de la séparation des pouvoirs. 
 

• ATF 135 II 12 – Arrêt de la 2e Cour de droit public du 13 octobre 2008. 
Exercice indépendant de la profession de psychothérapeute dans le canton 
des Grisons. Libre accès à la même pratique dans le canton de Zurich sur la 
base de la loi sur le marché intérieur. 
 

• ATF 134 IV 315 – Arrêt de la Cour de droit pénal du 10 octobre 2008. 
Conditions du remplacement d’une mesure d’internement d’un criminel 
dangereux souffrant d’un grave trouble mental selon l’ancien droit par une 
mesure thérapeutique institutionnelle (art. 59 CP). 
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• ATF 134 V 443 – Arrêt de la 2e Cour de droit social du 20 octobre 2008. 
Décision du Conseil fédéral d’approuver une révision de la structure tarifaire à 
la prestation pour les prestations médicales TARMED. Il n’existe pas de voie 
de recours au Tribunal fédéral. 
 

• ATF 135 V 39 – Arrêt de la 2e Cour de droit social du 24 novembre 2008. 
Contestation par un assuré d’une hausse des primes LAMal. L’approbation de 
la nouvelle prime par l’OFSP fait présumer son adéquation. Le juge ne doit 
intervenir qu’en cas de grave irrégularité, non établie par l’assuré en l’espèce. 
 

• ATF 135 V 88 – Arrêt de la 2e Cour de droit social du 27 janvier 2008. 
Pas d’obligation de prendre en charge les frais de sauvetage d’un non-blessé, 
en l’absence de tout événement entrant dans la notion d’accident (en 
l’espèce, personne perdue en montagne par mauvais temps). 
 

• ATF 135 V 124 – Arrêt de la 2e Cour de droit social du 25 mars 2008. 
Compétence du Tribunal arbitral du lieu d’installation du fournisseur de 
prestations de juger une action en libération de dette de ce fournisseur contre 
une caisse-maladie. 
 

• Bundesamt für Justiz, Teilmonopol, Zusatzversicherungen und 
Nebentätigkeiten der SUVA, in : VPB (JAAC) 1/2009, p. 1-11. 
 

• Droit et politique de la concurrence (DPC) / Recht und Politik des 
Wettbewerbs (RPW), 2009/1, p. 94. 
BASF Handels- und Exportgesellschaft mbH/CIBA Holding AG. Examen 
préalable; art. 4 al. 3, art. 10 et art. 32 al. 1 Lcart. 
 

• Droit et politique de la concurrence (DPC) / Recht und Politik des 
Wettbewerbs (RPW), 2008/3, p. 385. 
Verfügung der Wettbewerbskommission vom 7. Juli 2008 i.S. Untersuchung 
gemäss Art. 27 des Bundesgesetzes über Kartelle und andere 
Wettbewerbsbeschränkungen vom 6. Oktober 1995 (Kartellgesetz [KG]; SR 
251) betreffend die Publikation von Arzneimittelinformationen durch die 
Documed AG wegen unzulässiger Verhaltensweisen gemäss Art. 7 KG und 
Verstoss gegen Art. 49a KG. 
 
JDT 2009 IV p. 17-25. Cour de cassation.- X c. Procureur général du canton 
de Zurich (pourvoi en nullité), 15 février 2007; ATF 133 IV 49 ( 6S.171/2006 ).  
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Abus de la détresse, respectivement lien de dépendance. contrainte sexuelle. 
actes d'ordre sexuel commis sur une personne incapable de discernement ou 
de résistance. Art. 189, 191 et 193 CP. Atteinte à la liberté et à l'honneur 
sexuels; systématique de la loi (c. 4). En règle générale, un traitement 
physiothérapeutique ne crée pas un lien de dépendance au sens de l'art. 193 
CP (c. 5).Le thérapeute qui trompe sa patiente sur le contenu du traitement et 
commet soudainement sur elle un acte d'ordre sexuel, ne se rend pas 
coupable de contrainte sexuelle selon l'art. 189 CP (c. 6). La patiente est 
incapable de résistance au sens de l'art. 191 CP, lorsqu'en raison de la 
position particulière de son corps elle se trouve dans l'incapacité de discerner 
l'atteinte du thérapeute à son intégrité sexuelle et que, par surprise, il abuse 
sexuellement d'elle (confirmation de la jurisprudence; c. 7). 
 

• Pra 97/2008, Nr 141, p. 901 : Traduction en allemand d’un arrêt en français 
publié aux ATF 133 III 669. 
Widerruf einer Begünstigungsklausel (Art. 77 Abs. 1 VVG) .Das Recht, eine 
Begünstigungsklausel zu widerrufen, erlöscht mit dem Tod des 
Versicherungsnehmers; es geht nicht auf die Erben über. 
 

• Pra 97/2009, Nr 149, p. 951 : Entscheid vom 19.06.2008 i.S. X. c. 
Staatsanwaltschaft des Kantons St. Gallen (6B_799/2007) 
Parteientschädigung an den freigesprochenen Angeklagten .Allgemeine 
Bemessungsgrundsätze; Berücksichtigung nur des notwendigen Aufwands. 
Entschädigung für eigene Ermittlungen der Verteidigung? 
 

• Pra 97/2009, Nr 150, p. 956 : Entscheid vom 09.01.2008 i.S. SWICA 
Krankenversicherung c. S. (K 147/06) Traduction en allemand d’un arrêt en 
français publié aux ATF 134 V 83 
Kostenübernahme des Produkts «New Fill» durch die obligatorische 
Krankenpflegeversicherung (Art. 25 Abs. 2 lit. a Ziff. 1 und lit. b, 52 Abs. 1 lit. 
a Ziff. 1 und Ziff. 3 sowie lit. b KVG; Analysenliste [AL; Anhang 3 der KLV]; 
Mittel- und Gegenstände-Liste [MiGeL; Anhang 2 der KLV]; Spezialitätenliste 
[SL]) .Angesichts des positiven und abschliessenden Charakters der AL, der 
MiGeL und der Spezialitätenliste stellt das Produkt «New Fill» – unabhängig 
von seiner Qualifikation als Arzneimittel oder Medizinprodukt im Sinne des 
HMG (Art. 4 Abs. 1 lit. a und b) – keine gesetzliche Leistung der 
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obligatorischen Krankenpflegeversicherung zur Behandlung der 
Lipodystrophie dar, an welcher ein versicherter AIDS-Patient erkrankt ist 
 

• Pra 2/2009, Nr 16, p. 85 : Traduction en allemand d’un arrêt en français 
publié aux ATF 134 I 221. 
Einzelungterbringung und medikamentöse Behandlung im Rahmen des 
Massnahmenvollzugs (Art. 90 STGB, Art 3 EMRK, 10, 36 BV) 
 

• Pra 3/2009, Nr 31, p. 85 : Traduction en allemand d’un arrêt en français 
publié aux ATF 134 I 235. 
Diziplinarbusses ; Einwilligung Patienten aufgeklärten, einsichtsfähigen 
Patienten (Art. 10 Abs 2 BV; 16, 19 Abs 2 ZGB; 23 Gesundheitsgesetz/VD) 
 

• Pra 5/2009, Nr 60, p. 387 : Traduction en allemand d’un arrêt en italien publié 
aux ATF 134 II 284. 
Übergansentschädigung. Berücksichtigung der Zeit abschnitte, während 
denen ein italienischer Staatangehöriger eine gefährdende Tätigkeit bei 
einem Arbeitgeber in Italien ausgeübt hat, zur Erfüllung der gesetzlichen 
Mindestdauer von 300 Tagen bei einem der obligatorischen 
Unfallversicherung unterstellten Arbeitgeber (Art. 84 Abs 2 UVG; 86 VUV; 9 
Abs 2 Anhang 1 FZA,; 7 Abs 2 der Verordnung [EWG] Nr 1612/68 
 

• Pra 5/2009, Nr 62, p. 396 : Traduction en allemand d’un arrêt en français 
publié aux ATF 134 V 277. 
Kürzung von Geldleistungen für Hinterlassene (Art. 21 Abs 1 und 2; 82 Abs 1 
ATSG; 37 Abs 3; 38 UVG [in der bis 31. Dezember 2002 gültig gewesenen 
Fassung]) 
 

• Pra 6/2009, Nr 70, p. 465 : Traduction en allemand d’un arrêt en italien publié 
aux ATF 134 V 330. 
Behandlung im Ausland auf Grund der Tatsache, dass die von medizinischen 
Standpunkt aus verantwortbare und zumutbare therapeutische Alternative in 
der Schweiz nicht , gemäss einer engen Auslegung der « medizinischen 
Gründe“ i. S. V. Art. 34 Abs KVG, wesentliche und deutliche höhere Risiken 
mit sich gebracht hätte (Bestätigung der Rechtsprechung gemäss BGE 131 V 
271 = Pra 2006 Nr 124 und RKUV 2003 Nr 253 S. 231, K 102/02 E. 4.1. 
 

• Pra 6/2009, Nr 71, p. 473 : Traduction en allemand d’un arrêt en français 
publié aux ATF 134 I 235. 
Wagnis ; Leistungskürzung (Art. 37 Abs 2 und 39 UVG ; 50 UVV) 
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• Rivista ticinese di diritto, II – 2008 p. 133 n° 36, TF 19.2.2008 N. 2C 167/2007 

Art. 57 Les pubb ; 1 cpv. 1 lett. F), 3a Reg. fumo ; 27 Cost. L’estensione del 
principio del divieto di fumare nelle case da gioco non viola la Costituzione. 
 

• Rivista ticinese di diritto, II – 2008 p. 299 n° 70, TF 20.3.2008 N. U 33/07 
Art. 9 cpv. 2 lett. F), 11 OAINF. Lesione corporale parificata ai postumi di 
infortunio – ricaduta. Caso di un’assicurata che durante un safari in Kenia ha 
subito un colpo sulla jeep, riportando un colpo di frusta alla colonna cervicale. 
I disturbi alla spalla destra (lacerazione dei tendini) oggetto di un annuncio di 
ricaduta devono essere assunti dall’assicuratore LAINF quale lesione 
corporale parificabile ai postumi di infortunio, malgrado il fatto che, in primo 
tempo, in particolare compilando il questionario sottopostole dall’Istituto 
assicuratore, l’interessata avesse omesso di indicare che nell’evento in 
questione era rimasto coinvolto, oltre alla colonna cervicale, anche l’arto 
superiore destro : non le può essere rimproverato di aver modificato la propria 
versione dei fatti per fini di copertura assicurativa, nella misura in cui meno di 
un mese dopo la compilazione del formulario citato, in occasione di una 
consultazione medica, ha riferito – completando anziché contraddicendo la 
precedente descrizione dell’accaduto – di avere pure contuso la spalla. 
Inoltre, alla luce degli atti medici all’inserto va ritenuto provato, con il grado 
della verosimiglianza preponderante, che i disturbi alla spalla destra lamentati 
dall’assicurata costituiscono una conseguenza naturale et adeguata 
dell’evento menzionato. 
 

• Semaine judicaire 2009 I p. 173-177 
Assurance-maladie. Recours contre un arrêté du conseil fédéral. En ce qui 
concerne la compétence fonctionnelle du Tribunal fédéral, le conseil fédéral 
n’est pas mentionné parmi les autorités fédérales dont les décisions peuvent 
être soumises au Tribunal fédéral par la voie du recours en matière de droit 
public. L’absence de voie de recours contre l’arrêté du Conseil fédéral 
entrepris ne viole pas l’article  29a Cst et ne constitue pas une lacune de la 
LTF. La constitution prévoit expressément des exceptions à la garantie de 
l’accès au juge qui doivent être prévues par la loi. L’article 6 par. 1 CEDH ne 
garantit pas un droit individuel de contester directement des règles générales 
et abstraites. 
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• Sic!, 6, 2009, p. 462. "Alpecin forte". Bundesgericht vom 27. Januar 2009, 

2c_590/2008 
Unzulässigkeit von Heilanpreisungen für Kosmetika, wenn in der Auslobung 
auf Krankheiten wie Neurodermitis und Atopie Bezug genommen wird. 
LMG 3 Abs. 2; LGV 31 Abs. 3, LGV 35. Wird in der Auslobung für ein 
Shampoo auf dessen positive Eigenschaften gegen Krankheiten wie 
Neurodermitis und Atopie verwiesen, liegt verbotene krankheitsbezogene 
Werbung und kein zulässiger gesundheitsbezogener Hinweis vor. 
 

• Schweizerischen Zentralblatt für Staats- und Verwaltungsrecht (ZBL)2009, p. 
214, Bundesgericht, I. öffentlich-rechtliche Abteilung, 21. April 2008, 
1C_33/2007 und 1C_34/2007 
Spitalplanung - Verfahren. Übertragung von Spitaleigentum auf den Kanton 
und Bemessung der Abgeltung, Enteignungstatbestand, Verfahren; Art. 26, 
29a und 30 BV, Art. 6 und 19 KV/VS. Verfahren zur Anfechtung von 
kantonalen Erlassen ( E. 1.2). Das Oberwalliser Kreisspital Brig als aus 
Gemeinden gebildete Körperschaft ist zur Anfechtung eines Gesetzes und 
einer Staatsratsverordnung, mit denen das Eigentum an Spitalliegenschaften 
auf den Kanton übertragen und hierfür die Abgeltung festgesetzt wird, 
legitimiert (E. 1.3 ). Das Oberwalliser Kreisspital Brig, getragen von 
Oberwalliser Gemeinden, stellt entsprechend den älteren Statuten eine 
öffentlich-rechtliche Körperschaft nach Art. 59 ZGB dar; daran ändern neuere 
Statutenfassungen, welche auf Art. 60 ZGB verweisen, nichts (E. 4). 
Tragweite von Art. 6 Abs. 3 KV/VS: Diese Bestimmung sieht vor, dass 
Gemeinden auf dem Wege der Gesetzgebung zur unentgeltlichen Abtretung 
von Grund und Boden verpflichtet werden können. Sie findet aufgrund der 
angefochtenen Spitalgesetzgebung, wonach Spitalliegenschaften auf den 
Kanton zu übertragen sind, auf das Oberwalliser Kreisspital Brig Anwendung. 
Die Eigentumsübertragung stellt keinen Enteignungstatbestand dar. Daher ist 
eine Berufung auf Art. 26 BV allgemein sowie hinsichtlich des Umfangs der 
Abgeltung ausgeschlossen (E. 5). Die Spitalgesetzgebung legt das Verfahren 
fest. Dadurch werden weder Art. 29a noch Art. 30 Abs. 1 BV verletzt (E. 6). 
Art. 19 KV/VS hat Programmcharakter und räumt dem Oberwalliser 
Kreisspital Brig keine Rechte ein (E. 7). 
 

• Sic!, 3, 2009, p. 190. "Zahnklinik". Bundesgericht vom 20. November 2008, 
2C.367/2008  
Unzulässige Verwendung der Bezeichnung "Zahnklinik" für eine 
Zahnarztpraxis 
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MedBG 39, 40 lit. d; Vo I GesG/ZG 7 Abs. 2. Auch nach Inkrafttreten des 
Bundesgesetzes über die universitären Medizinalberufe bleibt den Kantonen 
die Regelungskompetenz für Zusatzbezeichnungen für medizinische Praxen. 
Dass Werbung für oder die Bezeichnung einer Praxis nicht irreführend oder 
täuschend sein darf, ergibt sich sowohl aus dem Bundesgesetz als auch aus 
dem Erlass des Kantons Zug  
 

• Sic! 2009, p. 93. "Topamax". Bundesgericht vom 1. Oktober 2008, 
2C.93/2008. 
Unzulässige Bewerbung nicht genehmigter Arzneimittelanwendungen. 
HMG 1 Abs. 1, HMG 2, 10 Abs. 1 lit. a, HMG 31 Abs. 1 lit. a, HMG 32 Abs. 1; 
AWV 5 Abs. 1, AWV 2 lit c, AWV 3, 4. Fachwerbung (Werbung für 
Arzneimittel adressiert an Personen, die diese abgeben und verschreiben) 
darf nicht zu einem missbräuchlichen oder unzweckmässigen Einsatz von 
Arzneimitteln verleiten. Die Zulassung von Werbung für heilmittelrechtlich 
nicht bewilligte Anwendungsmöglichkeiten würde den Grundsätzen des 
Gesundheits- und Konsumentenschutzes sowie der massvollen Verwendung 
von Heilmitteln zuwiderlaufen  
 

• Sic! 2009, p. 96.  
"Oxycontin retard". Bundesgericht vom 17. September 2008, 2C_314/2008. 
Sistierung des Zulassungsverfahrens für ein Generikum bis die Frage des 
allfälligen Erstanmelderschutzes für das Originalpräparat rechtskräftig 
entschieden ist. 
VwVG 46. Die Sistierung eines Verfahrens im Hinblick auf den Abschluss 
anderer hängiger Prozesse, deren Ausgang für die Beurteilung des Falles von 
Bedeutung ist oder sein kann, hat bezüglich der dadurch bewirkten zeitlichen 
Verzögerung in der Regel keinen nicht wieder gutzumachenden Nachteil für 
die betroffenen Parteien zur Folge. 
 

• Sic! 2008, p. 823. "Infusionskapsel". Bundesverwaltungsgericht vom 28. April 
2008, C-2251/2006 
Keine Zulassung des Parallelimports eines Arzneimittels, dessen 
Patentschutz für den Wirkstoff abgelaufen ist, das aber anderweitig 
patentgeschützt ist Abteilung III; Abweisung der Beschwerde;   
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HMG 14 Abs. 1, 2, HMG 12; VAM 18, 17. Entscheidend für die 
heilmittelrechtliche Zulassung eines Arzneimittels, das parallel importiert 
werden soll, ist einzig, ob das Arzneimittel in der Schweiz patentgeschützt ist. 
Das Bestehen dieses Patentschutzes ist unabhängig davon zu prüfen, ob es 
sich beim fraglichen Arzneimittel um ein Originalpräparat i.S.v. Art. 12 HMG 
und Art. 17 VAM oder um die Weiterentwicklung eines derartigen 
Originalpräparats handelt und ob allenfalls ein Erstanmelderschutz besteht 
(E. 5). 
ZGB 2 Abs. 2; VAM 18 Abs. 2. In Bezug auf die Glaubhaftmachung des 
Patentschutzes eines Arzneimittels sind alle vorgebrachten, das Arzneimittel 
betreffenden Patentschriften von der beurteilenden Instanz zu beachten, auch 
wenn sich jene nur auf bestimmte Eigenschaften des Arzneimittels (hier: 
Galenik bzw. Darreichungsform) beziehen (E. 6). 

V. Jurisprudence cantonale / Kantonale Rechtsprechung 

 Bâle / Basel 
• BJM 6/2008 p. 326 : Arrêt du Socialversicherungsgericht du canton de Bâle 

du 12 mars 2008 dans le cause B. F. 
Kürzung und Verweisung von Leistungen, wenn sich der Versicherte einer 
zumutbaren Behandlung widersetzt (Art. 21 Abs 4 ATSG): Zur „Zumutbarkeit“ 
einer Behandlung, zur Verletzung der Behandlungspflicht und zur 
Verhältnismässigkeit der verfügten Sanktion. 
 

• BJM 6/2008 p. 334 : Arrêt Socialversicherungsgericht du canton de Bâle du 
12 mars 2008 dans le cause M. F. 
Ist die Beidseitige Implantation eines Cochlea-Implantats zur Verbesserung  
des Erwerbsfähigkeit eine zumutbare Behandlung gemäss Art. 21 Abs. 4 
ATSG? 
 

• BJM 1/2009 p. 52 : Arrêt Socialversicherungsgericht du canton de Bâle du 27 
août 2008 dans le cause X. 
Verpfründungsähnliches Verhältnis zwischen einem Säkularinstitut der 
katholischen Kirche und deren Mitgliedern (Art 521 OR). Die 
Krankenversicherungsprämien dieser Mitglieder werden als Teil des 
Unterhalts vom Säkularinstitut getragen; dies verbietet, dem Mitglied einen 
Anspruch auf Prämienbeiträge gemäss § 17 GKV zuzubilligen (Erw. 4). 
Verletzung des Grundsatzes von Treu und Glauben, nachdem solche 
prämienbeiträge jahrelang ausbezahlt worden sind? (Erw. 5) 
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• BJM 3/2009 p. 151 : Arrêt Socialversicherungsgericht du canton de Bâle du 
27 août 2008 dans le cause G. Pensionkasse) 
Wird im Rechtsmittelverfahren nur der Beginn der Wartezeit gemäss Art. 28 
Abs 1 lit b IVG und damit der Beginn der Rente angefochten, ist damit auch 
die Höhe des Invaliditätsgrades nicht in Rechtskraft erwachsen wenn damit 
eine verpasste Rechtsmittelfrist geheilt werden soll. Zum Grundsatz der 
formellen Beschwer (Erw. 3) 
 

 Fribourg / Freiburg 
• Journal des tribunaux I 2009, p. 47. X c. réseau hospitalier fribourgeois. 

Responsabilité de l’Etat pour l’activité des médecins. Perte d’une chance. 
 
• RFJ 2008, p. 323-329. Cour des assurances sociales du Tribunal cantonal. 

Arrêt du 10 juillet 2008 (5S 2006-204)  
Art. 4 et 28 LAI; art. 8 et 16 LPGA - Notion de marché équilibré. Assuré âgé 
de 63 ans, maçon, atteint d'une déchirure du sus-épineux à l'épaule. Question 
de savoir s'il est encore en mesure d'intéresser, en raison de son âge avancé, 
un éventuel employeur dans une activité légère adaptée à son état de santé. 
Le recours a été admis. La Cour a estimé que le recourant avait droit à une 
rente entière d’invalidité. 
 

• RFJ 2008 p. 334-339. Cour des assurances sociales du Tribunal cantonal. 
Arrêt du 8 mai 2008 (5S 06 69). 
Art. 29, 43, 44 LAMal - Personne ayant accouché en 2002 en division 
commune d'une clinique privée à Fribourg. Détermination du tarif pour des 
prestations fournies en division commune par une clinique privée, non 
subventionnée par l'Etat, figurant sur la liste des hôpitaux du canton. 
L'application par analogie du tarif - trop bas - prévu par l'hôpital cantonal 
(subventionné) n'est pas admissible. 
 

• RFJ 2008 p. 428-433. Cour des assurances sociales du Tribunal cantonal. 
Arrêt du 2 octobre 2008 (5S 06 256) 
Art. 1 et 2 ARéf; art. 4, 29, 36 et 39 LAI; art. 42 LAVS - Rente. Réfugié ayant 
été victime en juin 1991 d'une blessure par balle au genou gauche qui a 
nécessité une arthrodèse (immobilisation de l'articulation) et étant arrivé en 

https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx831x20xA4&AnchorTarget=
https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx831x20xA28&AnchorTarget=
https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx831x20&AnchorTarget=
https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx830x1xA8&AnchorTarget=
https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx830x1xA16&AnchorTarget=
https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx830x1&AnchorTarget=
https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx832x10xA29&AnchorTarget=
https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx832x10xA43&AnchorTarget=
https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx832x10xA44&AnchorTarget=
https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx832x10&AnchorTarget=
https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx831x131x11xA1&AnchorTarget=
https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx831x131x11xA2&AnchorTarget=
https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx831x131x11&AnchorTarget=
https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx831x20xA4&AnchorTarget=
https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx831x20xA29&AnchorTarget=
https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx831x20xA36&AnchorTarget=
https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx831x20xA39&AnchorTarget=
https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx831x20&AnchorTarget=
https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx831x10xA42&AnchorTarget=
https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx831x10&AnchorTarget=
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Suisse en 1993. Les conditions d'assurance pour une rente ordinaire et pour 
une rente extraordinaire ne sont pas remplies. 
 

• RFJ 2008 p. 433-438. Cour des assurances sociales du Tribunal cantonal. 
Arrêt du 27 août 2008 (5S 06 154). 
Art. 25 al. 2 let. g LAMal; art. 27 OPAS; art. 13 al. 1 LAA - Prise en charge 
des frais d'un sauvetage en montagne effectué par la Rega, aucun des 
membres du groupe d'alpinistes secourus, surpris par la nuit tombante, 
n'ayant été blessé. la Rega a été appelée pour une simple évacuation. La 
Cour estime que le recours apparaît comme téméraire et dès lors, il est 
justifié de mettre les frais de justice à la charge de la recourante. 
 

 Jura 
• RJJ, 1/08, p. 82. 

Action de droit administratif intentée contre l’hôpital du Jura par un médecin 
demandant à pouvoir utiliser des salles d’opération. Action déclarée 
irrecevable. Convention de l’action en recours. Recours déclaré lui aussi 
irrecevable. 
 

 Neuchâtel / Neuenburg 
 
• TA.2008.210 (INT.2009.28). Décision du 10.11.08.  

L'assuré qui purge une peine privative de liberté sous le régime de la semi-
détention, ne voit en principe pas son droit à une rente AI suspendu. 
Toutefois, le condamné qui trouve le moyen d'échapper frauduleusement au 
régime de la détention ferme ne doit pas pouvoir tirer parti d'une situation 
illicite par le fait que sa rente AI ne pourrait pas être suspendue. 
 

• TA.2007.153 (INT.2009.28). Décision du 03.03.09. Recours pendant au TF. 
Hormis les cas visés par les dispositions finales de la 4ème révision de la LAI, 
il n'existe pas de droit acquis protégeant le titulaire d'une rente fondée sur un 
degré d'invalidité de 68% à conserver une rente complète. 

 
 Soleure / Solothurn 
• SOG 2008, 27, Verwaltungsgericht, Urteil vom 21. Juli 2008, § 11 VG  

Wenn der Beklagte und dessen Versicherer von einer blossen 
Verjährungsfrist ausgehen und über Jahre hinweg wiederholt 
Verjährungsverzichtserklärungen abgegeben haben, gebietet es der 
Grundsatz von Treu und Glauben, die Forderungen nicht als verwirkt zu 
erklären, obwohl es sich bei § 11 VG um eine Verwirkungsfrist handelt (E. 4). 

https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx832x10xA25&AnchorTarget=
https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx832x10&AnchorTarget=
https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx832x112x31xA27&AnchorTarget=
https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx832x112x31&AnchorTarget=
https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx832x20xA13&AnchorTarget=
https://www.swisslex.ch/slwl/search/Document.asp?DocService=DocLink&D=FRx832x20&AnchorTarget=
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Das geschlossene und liquidierte Bezirksspital Thierstein wurde von der 
Solothurner Spitäler AG nicht übernommen. Die AG ist somit nicht 
passivlegitimiert (E. 5). 
 

• SOG 2008, 36, Versicherungsgericht, Urteil vom 10. Juli 2008, Art. 4 ATSG 
(VSBES.2007.191) 
Unfallmerkmal des ungewöhnlichen äusseren Faktors. Ein solcher liegt vor 
bei einem von einem Dressurpferd ausgeführten Bocksprung, wenn 
angesichts des Charakters bzw. des Temperaments des Pferdes die 
Wahrscheinlichkeit dieser Reaktion gering war und die Reiterin entsprechend 
wenig damit rechnen musste. 
 

• SOG 2008, 36, Versicherungsgericht, Urteil vom 30. Oktober 2008, Art. 40 
Abs. 2 ATSG (VSBES.2007.426) 
Setzt der Versicherungsträger der versicherten Person eine Frist für eine 
bestimmte Handlung an, hat er gleichzeitig die Folgen eines Versäumnisses 
anzudrohen. 
 

• SOG 2008, 38, Versicherungsgericht, Urteil vom 16. Oktober 2008, Art. 42 
ATSG (VSBES.2008.146) 
Dem Versicherten ist vorgängig das rechtliche Gehör zu gewähren, selbst 
wenn seine Rente wegen Verletzung der Meldepflicht aufgehoben werden 
soll. 
 

• SOG 2008, 39, Versicherungsgericht, Urteil vom 8. Dezember 2008, Art. 16b 
Abs. 3 EOG, Art. 30 EOV (VSBES.2008.204) 
Die Mutterschaftsversicherung ist eine Lohnausfallversicherung für 
erwerbstätige Mütter. Eine Ausnahmeregelung besteht unter anderem für IV-
Taggeldbezügerinnen; dies aber nur, wenn der Bezug des Taggeldes bis 
unmittelbar vor der Geburt stattfindet. 

 
 Thurgovie / Thurgau 
• Rechenschaftsbericht Obergericht, 18. Januar 2008, ZR.2008.5 (TG), n° 43, 

p. 228.  
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Kantonales Recht. Autopsie als vorläufige Beweissicherung; Bedeutung und 
Gültigkeit einer Patientenverfügung. § 170 ZPO; § 34 GG; Art. 370 f. E ZGB; 
Art. 10 BV. 
 

 Tessin/Ticino 
 

• Rivista ticinese di diritto, II – 2008 p. 277 n° 64, TCA 25.2.2008 N. 32.2007.30 
Art. 12 LAI ; 19 cpv. 1 lett. a) OPre. Infermità congenita – trattamento dopo il 
ventesimo anno di età. L’assunzione da parte dell’assicuratore contro 
l’invalidità dei costi di un trattamento dentario di sostituzione di quattro corone 
dei denti frontali da porre in relazione a un’infermità congenita chiesta da 
un’assicurata di più di vent’anni è stata a ragione negata. Benché sia notorio 
che nell’attività svolta dall’assicurata nel settore della vendita, a contatto con 
la clientela e il personale, la presenza e l’aspetto sono importanti, essa, 
anche senza i quattro denti frontali, avrebbe comunque potuto svolgere 
numerose altre attività. Inoltre non vi erano indizi che permetessero di 
ipotizzare che l’assicurata, eventualmente priva delle corone dentarie, 
svilupasse una problematicia psichica invalidante. L’assunzione dei costi 
derivanti di tale patologia da parte dell’assicuratore malattia deve essere 
ammessa solo se motivi di ordine medico impongono l’intervento dopo il 20° 
anno di età. 
 
 Uri 
Rechenschaftsbericht über die Staatsverwaltung, RBUR 2006 N. 8, p. 50 
Bundesgericht, 28. November 2006, 4C.310/2006 (Das Bundesgericht wies 
eine gegen den Entscheid des Obergerichtes des Kantons Uri vom 
27.01.2006, OG Z 05 12 erhobene Berufung ab, soweit darauf einzutreten 
war.) 
Firmenrecht. Art. 951 Abs. 2 OR. Diese Bestimmung soll Verwechslungen im 
Rechtsverkehr verhindern. Die Gefahr der Verwechslungen besteht, wenn die 
Firma eines Unternehmens für die eines andern gehalten werden kann 
(unmittelbare Verwechslungsgefahr) oder wenn bei Aussenstehenden der 
Eindruck entsteht, die Unternehmen seien wirtschaftlich oder rechtlich 
verbunden (mittelbare Verwechslungsgefahr). Ob sich zwei Firmen 
hinreichend deutlich unterscheiden, ist aufgrund des Gesamteindrucks zu 
beurteilen, den sie in der Erinnerung beim Publikum hinterlassen. "Biomed 
AG" und "Biomet Orthopaedics Switzerland GmbH". Der Ausdruck "Biomed" 
kommt einer gemeinfreien Sachbezeichnung mindestens sehr nahe. 
Bereits ein verhältnismässig kennzeichnungsschwacher Zusatz reicht aus, 
um bei Verwendung der wenn auch sehr ähnlichen und bei deutscher 



Dokumentation / Documentation 

 
35 

 
 
 
 

Aussprache im Klang verwechselbaren Bezeichnung "Biomet" genügend 
Abstand zu schaffen. Weder im Schriftbild noch im Sinngehalt kann der 
Zeichenbestandteil "met" bei hinreichender Aufmerksamkeit mit "med" 
verwechselt werden. Insbesondere ist darin kein Hinweis auf den Bereich der 
Medizin zu sehen. Der zusätzliche Firmenbestandteil "Orthopaedics" weist 
auf den sachlichen Tätigkeitsbereich der Orthopädie hin und vermittelt damit 
eine Vorstellung, von der anzunehmen ist, dass sie im Gedächtnis der 
Adressaten haften bleibt. Der Zusatz "Orthopaedics" ist trotz seiner 
Eigenschaft als gemeinfreie Sachbezeichnung geeignet, einen hinreichenden 
Abstand zur Firma der Klägerin zu schaffen, zumal er einen klar von "Biomed" 
abweichenden Sinngehalt vermittelt. 
 
 Valais / Wallis 

• Revue valaisanne de jurisprudence. ZWR 2009 p. 167-175. KGE 
(Zivilrechtliche Abteilung) vom 7. April 2008 i.S. X. c. Y. (VS)  
Obligationenrecht. Haftung aus Arztvertrag.Qualifikation des Arztvertrags als 
einfacher Auftrag (E. 3b/aa). Sorgfaltsmassstab, Verschulden und 
Übernahmeverschulden beim Arztvertrag (E 3b/bb und E. 3b/dd). Beweislast 
im Arzthaftungsprozess (3b/cc).Anwendungsfall (E. 3c, d und e). 
Droit des obligations. Responsabilité du médecin. Qualification du contrat de 
soins médicaux comme mandat (consid. 3b/aa). Etendue du devoir de 
diligence, faute du médecin, en particulier faute ayant consisté à accepter le 
contrat de soins médicaux (consid. 3b/bb et 3b/dd). Fardeau de la preuve 
dans l'action en responsabilité du médecin (consid. 3b/cc ). Cas d'espèce 
(consid. 3c, d et e). 
 

• Revue valaisanne de jurisprudence. ZWR 2009 p. RVJ 2009 p. 105-109. 
ATCA X. c. Sansan Assurances SA du 22 février 2008 (VS)  
Assurance-maladie. Participation en cas de maternité (art. 29 et 64 al. 7 
LAMal). Les frais de traitement en cas de complications survenues en cours 
de grossesse constituent des frais de maladie, ce qui entraîne l'obligation des 
assurées de participer aux coûts des prestations dont elles bénéficient. Il en 
va ainsi, par exemple, des traitements destinés à éviter un accouchement 
prématuré ou une fausse couche. 
Krankenversicherung. Kostenbeteiligung auf Leistungen bei Mutterschaft (Art. 
29 und 64 Abs. 7 KVG). Die während einer Schwangerschaft durch 
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Komplikationen verursachten Behandlungskosten stellen Krankheitskosten 
dar, an denen sich die Versicherten beteiligen müssen. Dies gilt zum Beispiel 
für Leistungen, die erbracht werden, um eine Frühgeburt oder einen 
Schwangerschaftsabbruch zu verhindern. 
 
 Zurich / Zürich 

• VB.2009.00113 (URT.2009.11469)  3. Abteilung/3. Kammer Bewilligung zur 
Anstellung einer Psychotherapeutin Zu Unrecht verweigerte 
Anstellungsbewilligung.  
Der leitende Arzt einer Arztpraxis hatte 2005 eine Bewilligung zur Anstellung 
einer nichtärztlichen Psychotherapeutin erhalten. 2009 übernahm die zuvor 
als Assistentin in der Praxis tätige Beschwerdeführerin gemeinsam mit dem 
bisher leitenden Arzt die Praxisleitung und ersuchte die Gesundheitsdirektion 
um Bewilligung zur Beschäftigung der seit 2005 in der Praxis tätigen 
nichtärztlichen Psychotherapeutin. Das Gesuch wurde abgelehnt mit der 
Begründung, die betreffende Psychotherapeutin erfülle die für diese 
Anstellung erforderlichen Voraussetzungen nicht. Zulässige 
Direktbeschwerde an das Verwaltungsgericht (E. 1).  
Die Beschwerdeführerin macht geltend, das Anstellungsgesuch hätte gestützt 
auf § 26 Abs. 2 der Verordnung über die nichtärztlichen Psychotherapeuten 
und Psychotherapeutinnen (PsyV) bewilligt werden müssen. Gemäss dieser 
Übergangsbestimmung dürfen Psychotherapeuten, die im Zeitpunkt des 
Inkrafttretens der Verordnung (1. Juni 2005) unselbständig tätig waren, ohne 
die Voraussetzungen für die Erteilung einer entsprechenden Bewilligung zu 
erfüllen, die unselbstständige Tätigkeit weiterhin ausüben. Die 
Gesundheitsdirektion macht geltend, der Anwendungsbereich von § 26 Abs. 2 
PsyV beschränke sich auf Angestelltenverhältnisse, die in dieser Form bereits 
am 1. Juni 2005 bestanden hätten; es gebe keine darüber hinausgehende 
Besitzstandgarantie (E. 3).  
Frage offen gelassen, ob die einschränkende Auslegung der 
Übergangsbestimmung durch die Gesundheitsdirektion generell gegen die 
Wirtschaftsfreiheit verstösst (E. 4.2 - 4.4). Aufgrund der konkreten Umstände 
im vorliegenden Fall (Wechsel des Angestelltenverhältnisses innerhalb der 
gleichen Arztpraxis) führt die Verweigerung der Anstellungsbewilligung 
jedenfalls zu einer unverhältnismässigen Beschränkung der Freiheit der 
beruflichen Tätigkeit der Beschwerdeführerin sowie der angestellten 
Psychotherapeutin (E. 4.5). Gutheissung der Beschwerde (E. 5).  
 

• VB.2009.00038 (URT.2009.11356)  1. Abteilung/1. Kammer 
Führerausweisentzug 
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Warnungsentzug wegen Fahrens in fahrunfähigem Zustand. Verweigerung 
der Blutentnahme. Abstellen auf die Werte des Atemalkoholtests. 
Wer eine Blutentnahme verweigert und im Strafverfahren die Werte des 
Atemalkoholtests anerkennt, um einer (härteren) Bestrafung wegen 
Vereitelung von Massnahmen zur Feststellung der Fahrunfähigkeit zu 
entgehen, kann sich im nachfolgenden Administrativmassnahmeverfahren 
nicht auf den Standpunkt stellen, es seien gestützt auf die bundesgerichtliche 
Rechtsprechung aufgrund von Messungenauigkeiten des Atemalkoholtests 
20 % vom tieferen Wert abzuziehen (E. 5.3). 
 

• VB.2008.00464 (URT.2008.11013)  1. Abteilung/1. Kammer vorsorgliches 
Nutzungsverbot (aufschiebene Wirkung) 
Sterbebegleitungen in Wohnzone mit Gewerbeerleichterung. 
Baubewilligungspflicht. Vorsorgliches Nutzungsverbot. 
Sterbebegleitungen in einer Wohnzone mit Gewerbeerleichterung sind 
ungeachtet des Umstands, dass bestehende Gewerberäume betroffen sind, 
baurechtlich nicht von vornherein unproblematisch. Insbesondere allfällige 
ideelle Immissionen, welche die zonengemässe Wohnnutzung erheblich 
beeinträchtigen, könnten einer Baubewilligung entgegenstehen. Es bestehen 
jedenfalls hinreichende Anhaltspunkte für eine Baubewilligungspflicht, welche 
das zur Durchsetzung dieser Pflicht verfügte vorsorgliche Nutzungsverbot zu 
rechtfertigen vermögen. Dadurch dürften die vom Beschwerdeführer 
angerufenen Grundrechte nicht unzulässigerweise eingeschränkt werden (E. 
2.3). Abweisung. 
 

• VB.2008.00340 (URT.2008.10908)  1. Abteilung/1. Kammer 
Führerausweisentzug Sicherungsentzug: Verneinung der Fahreignung 
aufgrund einer depressiven Störung. 
Die Fahreignung ist nur bei schweren depressiven Störungen grundsätzlich 
zu verneinen. Fahrzeuglenker mit leichteren depressiven Störungen können 
allerdings in der Regel erst nach einer Grundeinstellung mit Psychopharmaka 
und einer genügenden Beobachtungszeit wieder zugelassen werden. Der 
Beschwerdeführer, bei dem eine mittelgradige depressive Episode 
diagnostiziert worden ist, hat entgegen der klaren Empfehlung der Ärzte 
sämtliche Medikamente abgesetzt. Die Vorinstanz hat seine Fahreignung 
zum damaligen Zeitpunkt zu Recht verneint (E. 3.4). Abweisung. 
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I.  Doctrine internationale et étrangère (sélection) / Internationale 

und ausländische Lehre (Auswahl) 

(cette liste est établie à partir de sources diverses; les modes de citation peuvent 
dès lors varier) 
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CHERON C., FOUASSIER E., Accès des pays en développement aux médicaments : 
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CROIZE G., La liberté de circulation du médicament face à la propriété 
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FOUASSIER E., VAN DEN BRINK H., Vente de médicaments sur Internet : propositions 
de modification du Code de la santé publique, Médecine & droit, n° 95, p. 68. 
 
GOSTIN L.O., Regulating the Safety of Pharmaceuticals : The FDA, Preemption, 
and the Public’s Health. Journal of American Medical Association 2009;301:2038. 
 
GOBERT M., Les autorisation de mise sur le marché des médicaments : 
médicaments à usage humain, Revue européenne de droit de la consommation,  
= European journal of consumer law, 2009/2-3, p. 239. 
 
GOBERT M., Publicité & information relatives aux médicaments : les limites de ces 
deux notions au travers de la pratique dans tous ses aspects, Revue de droit de la 
santé n° 3, 08/09, p. 187. 
 
JUILLET Y., Actualisation sur la contrefaçon de médicaments : une menace 
croissante pour la santé publique, Bulletin de l’Académie nationale de médecine, t. 
192, octobre 2008, n° 7, p. 1423. 
 
KRUMM C, Richtervorbehalt bei der Blutprobe: Weg damit, ZRP Zeitschrift für 
Rechtspolitik, 3/2009, p. 71. 
 
LENZER J., Appeals court rules that Nigerian families can sue Pfizer in US, BMJ, 
2009, 338:b458. 
 
LOCHER F, SIRANYAN V., ROLLUX O., Le circuit de distribution des médicaments : 
une évolution inéluctable ?, Gazette du palais, novembre-décembre 2008, p. 
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MASCRET C., Le principe de libre circulation des biens appliqué au médicament à 
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2009, n° 95, p. 62 
 
MELLO MM. AND AL., Shifting Terrain in the Regulation of Off-Label Promotion of 
Pharmaceuticals. New England Journal of Medicine 2009;360;1557. 
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MICHAUX G. (ED.), Consommateurs, médicaments et industrie pharmaceutique, 
Revue européenne de droit de la consommation,  = European journal of consumer 
law, 2009/2-3, p. 225. 
 
NEBENDAHL M., Selbstbestimmungsrecht und rechtfertigende Einwilligung des 
Minderjährigen bei medizinischen Eingriffen, Medizinrecht, vol. 27, nr 4, 2009, p. 
197. 
 
Pharmaceutical innovation: law & the public’s health, Journal of law, medicine and 
ethics, vol. 37:2, Summer 2009, 
 
PEIGNE J., La loi de financement de la sécurité sociale pour 2009 et le 
médicament, Gazette du palais, mars-avril 2009, p. 862. 
 
ROBINE A., Le médicament générique : quelques éléments de nature à clarifier une 
notion devenue polymorphe, Revue générale de droit médical, N° 29 2008, p. 187. 
 
SERGHERAERT S., Lutte contre la contrefaçon de médicaments : première analyse 
de la consultation de la Commission européenne sur la future directive 
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Assurances sociales 
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of the Physician's Obligations? The journal of Law, medicine & ethics. 2009; 37 
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IGLEHART JK., Health Insurers and Medical-Imaging Policy – A Work in Progress. 
New England Journal of Medicine 2009;360; 1030. 
 
PELLET R., Assurance maladie et territoires, Revue de droit sanitaire et social, n° 
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Droits des patients, droit de la personnalité 
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